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We hereby offer to sell to Her Majesty the Queen in right of 
Canada, in accordance with the terms and conditions set 
out herein, referred to herein or attached hereto, the 
goods, services, and construction listed herein and on any 
attached sheets at the price(s) set out thereof. 
 
Proposition à: Innovation, Sciences et 
Développement économique Canada 
Nous offrons par la présente de vendre à Sa Majesté la 
Reine du chef du Canada, aux conditions énoncées ou 
incluses par référence dans la présente et aux annexes  
ci-jointes, les biens, services et construction énumérés ici 
sur toute feuille ci-annexées, au(x) prix indiqué(s). 

      
     
     
      

Instructions : See Herein  
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Comments - Commentaires      
This document does not contain a Security 
Requirement - Ce document ne contient pas 
une exigence de sécurité 
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PARTIE 1 – RENSEIGNEMENTS GÉNÉRAUX 
 
1.1 Introduction 
 
La demande de soumissions contient sept parties, ainsi que des pièces jointes et des annexes, et elle est 
divisée comme suit : 
 
Partie 1  Renseignements généraux : renferme une description générale du besoin; 
 
Partie 2 Instructions à l'intention des soumissionnaires : renferme les instructions, clauses et 

conditions relatives à la demande de soumissions; 
 
Partie 3 Instructions pour la préparation des soumissions : donne aux soumissionnaires les 

instructions pour préparer leur soumission; 
 
Partie 4 Procédures d'évaluation et méthode de sélection : décrit la façon selon laquelle se 

déroulera l'évaluation et présente les critères d'évaluation auxquels on doit répondre 
dans la soumission, ainsi que la méthode de sélection; 

 
Partie 5  Attestations et renseignements supplémentaires : comprend les attestations et les 

renseignements supplémentaires à fournir; 
 
Partie 6 Exigences relatives à la sécurité, exigences financières et autres exigences : comprend 

des exigences particulières auxquelles les soumissionnaires doivent répondre; et 
 
Partie 7 Clauses du contrat subséquent : contient les clauses et les conditions qui s'appliqueront 

à tout contrat subséquent. 
 
Les annexes comprennent l'Énoncé des travaux, la Base de paiement, la Liste de vérification des 
exigences relatives à la sécurité, les instruments de paiement électronique, le Programme de contrats 
fédéraux pour l’équité en matière d’emploi – Attestation, les exigences en matière d'assurance, le 
formulaire TPSGC-PWGSC 572 Autorisation de tâches et toute autre annexe. 
 
1.2 Sommaire 
 

1.2.1  

Le gouvernement du Canada s’est engagé à lutter contre les changements climatiques et à 
mesurer les effets de l’investissement fédéral dans les technologies propres. Le Fonds 
stratégique pour l’innovation (FSI) a affiné son approche afin de mesurer ces effets. 

En collaboration avec d’autres intervenants du gouvernement du Canada, le FSI a élaboré un 
gabarit et des documents d’orientation pour aider les candidats au FSI à estimer de façon 
normalisée la réduction des GES dans leurs projets (l’outil d’estimation des GES). Les 
candidats au FSI devront fournir des estimations à l’aide de l’outil d’estimation des GES dans 
le cadre de la présentation d’une demande complète au programme, et tous les outils 
d’estimation des GES remplis devront être validés par un expert-conseil. 

L’outil d’estimation des GES, rempli et validé, est présenté au groupe de travail interministériel 
sur les impacts des gaz à effet de serre (GTIGES), qui évaluera les estimations afin de 
s’assurer que les déclarations sur les avantages des projets dans la réduction des GES sont 
fiables. Le GTIGES est composé de spécialistes d’Environnement et Changement climatique 
Canada, de Ressources naturelles Canada, de Transports Canada et d’Innovation, Sciences 
et Développement économique Canada. 
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 Ce besoin est assujetti aux dispositions de l’Accord de l’organisation mondiale du commerce 

– Accord sur les marchés publics (OMC-AMP). 
 

1.2.2  
Ce besoin comporte des exigences relatives à la sécurité. Pour de plus amples 
renseignements, consulter la Partie 6, Exigences relatives à la sécurité, exigences financières 
et autres exigences, et la Partie 7, Clauses du contrat subséquent. Pour de plus amples 
renseignements sur les enquêtes de sécurité sur le personnel et les organismes, les 
soumissionnaires devraient consulter le site Web du Programme de sécurité des contrats de 
Travaux publics et Services gouvernementaux Canada (http://www.tpsgc-pwgsc.gc.ca/esc-
src/introduction-fra.html).  

 
1.2.3  

Ce besoin est limité aux services canadiens.  
 

1.2.4  
Une conférence des soumissionnaires et visite des lieux facultative est associée à ce besoin, 
pour laquelle une attestation de sécurité du personnel est requise afin de donner des droits 
d’accès à des renseignements, des biens ou à des établissements PROTÉGÉS Voir la Partie 
2 – Instructions à l’intention des soumissionnaires.  

 
1.3 Compte rendu 
 
Les soumissionnaires peuvent demander un compte rendu des résultats du processus de demande de 
soumissions. Les soumissionnaires devraient en faire la demande à l'autorité contractante dans les 15 
jours ouvrables suivant la réception des résultats du processus de demande de soumissions. Le compte 
rendu peut être fourni par écrit, par téléphone ou en personne. 
 
PARTIE 2 – INSTRUCTIONS À L'INTENTION DES SOUMISSIONNAIRES 
 
2.1 Instructions, clauses et conditions uniformisées 
 
Toutes les instructions, clauses et conditions identifiées dans la demande de soumissions par un 
numéro, une date et un titre sont reproduites dans le Guide des clauses et conditions uniformisées 
d'achat (https://achatsetventes.gc.ca/politiques-et-lignes-directrices/guide-des-clauses-et-conditions-
uniformisees-d-achat) publié par Travaux publics et Services gouvernementaux Canada. 
 
Les soumissionnaires qui présentent une soumission s'engagent à respecter les instructions, les clauses 
et les conditions de la demande de soumissions, et acceptent les clauses et les conditions du contrat 
subséquent. 
 
Le document 2003, (2020-05-28) Instructions uniformisées – biens ou services - besoins concurrentiels, 
est incorporé par renvoi dans la demande de soumissions et en fait partie intégrante. 
 
Le paragraphe 5.4 du document 2003, Instructions uniformisées - biens ou services - besoins 
concurrentiels, est modifié comme suit : 
 
Supprimer : 60 jours 
Insérer : 120 jours ouvrables 
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2.2 Présentation des soumissions 
 
Les soumissions doivent être présentées uniquement au fonds stratégique pour l’innovation (FSI) au plus 
tard à la date, à l'heure et à l'endroit indiqués à la page 1 de la demande de soumissions.  
 
Les propositions électroniques doivent être accompagnées de fichiers séparés pour chaque section, 
comme indiqué dans la partie 3 – instructions pour la préparation des soumissions. La ligne d’objet doit 
être dans le format suivant : Ligne d’objet : proposition pour la DP #ISED-204337. La taille totale du 
fichier de courrier électronique ne doivent pas dépasser 7 MO. Si des mots de passe sont utilisés pour 
ces documents, le mot de passe doit être envoyé au plus tard à la date et l’heure indiquées à la page 1 
de la demande de soumissions. Les instructions peuvent être envoyées dans un courriel séparé et 
doivent inclure au minimum le mot de passe, le numéro de sollicitation et les informations du 
soumissionnaire. 
 
Veuillez noter que les propositions électroniques ne doivent pas être copiées à une autre adresse ou à 
une autre personne. Le défaut de se conformer sera un motif de disqualification et la proposition ne sera 
pas évaluée. 
Assurez-vous que le nom, l’adresse, la date de clôture et le numéro de sollicitation sont clairement 
identifiés. 
 
Le non-respect de 2.2 sera un motif de disqualification et la proposition ne sera pas évaluée. 

 
2.3 Ancien fonctionnaire 
 

Les contrats attribués à des anciens fonctionnaires qui touchent une pension ou qui ont reçu un 
paiement forfaitaire doivent résister à l'examen scrupuleux du public et constituer une dépense 
équitable des fonds publics. Afin de respecter les politiques et les directives du Conseil du Trésor sur 
les contrats attribués à des anciens fonctionnaires, les soumissionnaires doivent fournir l'information 
exigée ci-dessous avant l’attribution du contrat. Si la réponse aux questions et, s’il y a lieu les 
renseignements requis, n’ont pas été fournis par le temps où l’évaluation des soumissions est 
complétée, le Canada informera le soumissionnaire du délai à l’intérieur duquel l’information doit être 
fournie. Le défaut de se conformer à la demande du Canada et satisfaire à l’exigence dans le délai 
prescrit rendra la soumission non recevable. 
 
Définition 

 
Aux fins de cette clause, 
 
« ancien fonctionnaire » signifie tout ancien employé d'un ministère au sens de la Loi sur la gestion 
des finances publiques, L.R., 1985, ch. F-11, un ancien membre des Forces armées canadiennes ou 
de la Gendarmerie royale du Canada. Un ancien fonctionnaire peut être : 
 

a. un individu; 
b. un individu qui s'est incorporé; 
c. une société de personnes constituée d'anciens fonctionnaires; ou 
d. une entreprise à propriétaire unique ou une entité dans laquelle la personne visée 

détient un intérêt important ou majoritaire. 
 

« période du paiement forfaitaire » signifie la période mesurée en semaines de salaire à l'égard de 
laquelle un paiement a été fait pour faciliter la transition vers la retraite ou vers un autre emploi par 
suite de la mise en place des divers programmes visant à réduire la taille de la fonction publique. La 
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période du paiement forfaitaire ne comprend pas la période visée par l'allocation de fin de services, 
qui se mesure de façon similaire. 
 
« pension » signifie une pension ou une allocation annuelle versée en vertu de la Loi sur la pension 
de la fonction publique (LPFP),L.R., 1985, ch. P-36, et toute augmentation versée en vertu de la Loi 
sur les prestations de retraite supplémentaires, L.R., 1985, ch. S-24, dans la mesure où elle touche 
la LPFP. La pension ne comprend pas les pensions payables conformément à la Loi sur la pension 
de retraite des Forces canadiennes, L.R., 1985, ch. C-17, à la Loi sur la continuation de la pension 
des services de défense, 1970, ch. D-3, à la Loi sur la continuation des pensions de la Gendarmerie 
royale du Canada, 1970, ch. R-10, et à la Loi sur la pension de retraite de la Gendarmerie royale du 
Canada, L.R., 1985, ch. R-11, à la Loi sur les allocations de retraite des parlementaires,L.R., 
1985, ch. M-5, et à la partie de la pension versée conformément à la Loi sur le Régime de pensions 
du Canada, L.R., 1985, ch. C-8. 
 
Ancien fonctionnaire touchant une pension 

 
Selon les définitions ci-dessus, est-ce que le soumissionnaire est un ancien fonctionnaire touchant 
une pension? 
 
Oui ( ) Non ( ) 
 
Si oui, le soumissionnaire doit fournir l'information suivante pour tous les anciens fonctionnaires 
touchant une pension, le cas échéant : 

a. le nom de l'ancien fonctionnaire; 
b. la date de cessation d'emploi dans la fonction publique ou de la retraite. 

 
En fournissant ces renseignements, les soumissionnaires acceptent que le statut du soumissionnaire 
retenu, en tant qu’ancien fonctionnaire touchant une pension, figure dans les rapports de divulgation 
proactive, sur les sites Web des ministères, conformément à l’Avis sur la Politique des marchés : 
2019-01 et aux Lignes directrices sur la divulgation des marchés. 
 
Directive sur le réaménagement des effectifs 
Est-ce que le soumissionnaire est un ancien fonctionnaire qui a reçu un paiement forfaitaire en vertu 
de la Directive sur le réaménagement des effectifs?  
 
Oui ( ) Non ( ) 
 
Si oui, le soumissionnaire doit fournir l'information suivante : 

i. le nom de l'ancien fonctionnaire; 
ii. les conditions de l'incitatif versé sous forme de paiement forfaitaire; 
iii. la date de la cessation d'emploi; 
iv. le montant du paiement forfaitaire; 
v. le taux de rémunération qui a servi au calcul du paiement forfaitaire; 
vi. la période correspondant au paiement forfaitaire, incluant la date du début, 

d'achèvement et le nombre de semaines; 
vii. nombre et montant (honoraires professionnels) des autres contrats assujettis aux 

conditions d'un programme de réaménagement des effectifs. 
 
Pour tous les contrats attribués durant la période de paiement forfaitaire, le montant total des honoraires 
pouvant être versés à un SPF ayant reçu un paiement forfaitaire est de 5 000 $, taxes applicables 
incluses. 
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2.4 Demandes de renseignements – en période de soumission 
 
Toutes les demandes de renseignements doivent être présentées par écrit à l'autorité contractante à 
compter du 17 août, 2022 et au moins trois (3) jours civils avant la date de clôture des soumissions. Pour 
ce qui est des demandes de renseignements reçues après ce délai, il est possible qu'on ne puisse pas y 
répondre. 
 
Les soumissionnaires devraient citer le plus fidèlement possible le numéro de l'article de la demande de 
soumissions auquel se rapporte la question et prendre soin d'énoncer chaque question de manière 
suffisamment détaillée pour que le Canada puisse y répondre avec exactitude. Les demandes de 
renseignements techniques qui ont un caractère exclusif doivent porter clairement la mention « exclusif » 
vis-à-vis de chaque article pertinent. Les éléments portant la mention « exclusif » feront l'objet d'une 
discrétion absolue, sauf dans les cas où le Canada considère que la demande de renseignements n’a 
pas un caractère exclusif. Dans ce cas, le Canada peut réviser les questions ou peut demander au 
soumissionnaire de le faire, afin d'en éliminer le caractère exclusif, et permettre la transmission des 
réponses à tous les soumissionnaires. Le Canada peut ne pas répondre aux demandes de 
renseignements dont la formulation ne permet pas de les diffuser à tous les soumissionnaires. 
 
2.5 Lois applicables 
 
Tout contrat subséquent sera interprété et régi selon les lois en vigueur en Ontario et les relations entre 
les parties seront déterminées par ces lois. 
 
À leur discrétion, les soumissionnaires peuvent indiquer les lois applicables d'une province ou d'un 
territoire canadien de leur choix, sans que la validité de leur soumission ne soit mise en question, en 
supprimant le nom de la province ou du territoire canadien précisé et en insérant le nom de la province 
ou du territoire canadien de leur choix. Si aucun changement n'est indiqué, cela signifie que les 
soumissionnaires acceptent les lois applicables indiquées. 
 
2.6 Améliorations apportées au besoin pendant la demande de soumissions 
 
Les soumissionnaires qui estiment qu'ils peuvent améliorer, techniquement ou technologiquement, le 
devis descriptif ou l'énoncé des travaux contenus dans la demande de soumissions, sont invités à fournir 
des suggestions par écrit à l'autorité contractante identifiée dans la demande de soumissions. Les 
soumissionnaires doivent indiquer clairement les améliorations suggérées et les motifs qui les justifient. 
Les suggestions, qui ne restreignent pas la concurrence ou qui ne favorisent pas un soumissionnaire en 
particulier, seront examinées à la condition qu'elles parviennent à l'autorité contractante au plus tard sept 
(7) jours avant la date de clôture de la demande de soumissions. Le Canada aura le droit d'accepter ou 
de rejeter n'importe quelle ou la totalité des suggestions proposées. 
 
2.7 Visite obligatoire des lieux 
 
Selon les besoins, le soumissionnaire pourrait être tenu de visiter le site de travail à la demande du 
chargé de projet. 
Un contrôle de sécurité du personnel est requis avant d’obtenir un accès autorisé aux informations, aux 
actifs ou aux sites PROTÉGÉS. L’agent de sécurité de l’entreprise (ASE) du soumissionnaire doit 
s’assurer que ses représentants détiennent une habilitation de sécurité valide au niveau requis pour la 
visite des lieux. Le non-respect des exigences de sécurité entraînera le refus d’accès au site au(x) 
représentant(s). 
 
2.8 Fondement du titre du Canada sur les droits de propriété intellectuelle 

Le fonds stratégique pour l’innovation ont déterminé que tous les droits de propriété intellectuelle 
découlant de l'exécution des travaux dans le cadre du contrat subséquent, l’État conserve la PI créée par 
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ce marché, en vertu de l’exception 4.1 de la Politique sur le titre de propriété intellectuelle découlant des 
marchés d’acquisition de l’État, qui permet une exception au titre de propriété de l’entrepreneur : 

1. Lorsque le marché conclu avec l’État ou les produits à livrer aux termes de celui-ci visent surtout : 
 
A) à obtenir des connaissances et des renseignements qui seront diffusés au public. 

2.9 Processus de contestation des offres et mécanismes de recours 
 
a. Les fournisseurs potentiels ont accès à plusieurs mécanismes pour contester des aspects du 

processus d’approvisionnement jusqu’à l’attribution du marché, inclusivement.  
 
b. Le Canada invite les fournisseurs à porter d’abord leurs préoccupations à l’attention de l’autorité 

contractante. Le site Web du Canada Achats et ventes, sous le titre « Processus de contestation des 
soumissions et mécanismes de recours », fournit de l’information sur les organismes de traitement 
des plaintes possibles, notamment : 

 
 Bureau de l’ombudsman de l’approvisionnement (BOA) 
 Tribunal canadien du commerce extérieur (TCCE) 

 
c. Les fournisseurs devraient savoir que des délais stricts sont fixés pour le dépôt des plaintes et qu’ils 

varient en fonction de l’organisation concernée. Les fournisseurs devraient donc agir rapidement s’ils 
souhaitent contester un aspect du processus d’approvisionnement.  

 
PARTIE 3 – INSTRUCTIONS POUR LA PRÉPARATION DES SOUMISSIONS 
 
3.1 Instructions pour la préparation des soumissions 
 
Le Canada demande que les soumissionnaires présentent leur offre dans des sections distinctes comme 
suit : 
 
Section I : Soumission technique 
Section II : Soumission financière 
Section III : Attestations 
Section IV : Renseignements supplémentaires 

 
Les prix doivent apparaître dans la soumission financière seulement. Aucun prix ne doit être indiqué dans 
une autre section de la soumission. 
 
Le Canada demande que les soumissionnaires envoient toutes leurs offres par voie électronique. 
 
Section I : Soumission technique 
 
Dans leur soumission technique, les soumissionnaires devraient démontrer leur compréhension des 
exigences contenues dans la demande de soumissions et expliquer comment ils répondront à ces 
exigences. Les soumissionnaires devraient démontrer leur capacité et décrire l'approche qu'ils 
prendront de façon complète, concise et claire pour effectuer les travaux. 
 
La soumission technique devrait traiter clairement et de manière suffisamment approfondie des points 
faisant l'objet des critères d'évaluation en fonction desquels la soumission sera évaluée. Il ne suffit pas 
de reprendre simplement les énoncés contenus dans la demande de soumissions. Afin de faciliter 
l'évaluation de la soumission, le Canada demande que les soumissionnaires reprennent les sujets dans 
l'ordre des critères d'évaluation, sous les mêmes rubriques. Pour éviter les recoupements, les 
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soumissionnaires peuvent faire référence à différentes sections de leur soumission en indiquant le 
numéro de l'alinéa et de la page où le sujet visé est déjà traité. 
 
La partie 4, Procédures d'évaluation, contient des instructions supplémentaires que les soumissionnaires 
doivent prendre en compte lors de la préparation de leur offre technique. 
 
Section II : Soumission financière 
 
A.  Les soumissionnaires doivent présenter leur offre financière en dollars canadiens et conformément au 

barème de prix détaillé dans la pièce jointe 1 de la partie 3. 
 
B.  Les soumissionnaires doivent soumettre leurs tarifs FAB destination ; Droits de douane et taxes 

d'accise canadiens inclus, le cas échéant; et Taxes applicables exclues. 
 
C.  Lors de la préparation de leur soumission financière, les soumissionnaires devraient examiner la 

clause 1.2, Évaluation financière, de la partie 4 de la demande de soumissions; et l'article 6, 
Paiement, de la partie 6 de la demande de soumissions. 

 
D. Paiement électronique des factures - Soumission 
 
Le Canada demande aux soumissionnaires : 
 
1. sélectionnez l'option 1 ou, le cas échéant, l'option 2 ci-dessous ; et 
2. inclure l'option choisie dans la section II de leur soumission. 
 
L'acceptation des instruments de paiement électronique ne sera pas considérée comme un critère 
d'évaluation. 
 
Option 1: 
Le soumissionnaire accepte d'être payé par le(s) instrument(s) de paiement électronique suivant(s) : 
( ) Carte d'achat VISA 
( ) Carte d'achat MasterCard 
( ) Dépôt direct (national et international) 
( ) Échange de données informatisé (EDI) 
( ) Virement bancaire (international uniquement) 
( ) Système de transfert de grande valeur (STPGV) (plus de 25 millions de dollars) 
 
Option 2: 
( ) Le soumissionnaire n'accepte pas d'être payé par des instruments de paiement électronique. 

 
3.1.1 Clauses du Guide des CCUA 
 
Section III : Attestations 
 
Dans la section III de leur offre, les soumissionnaires doivent présenter les attestations et les 
renseignements supplémentaires exigés à la Partie 5. 
 
Section IV : Renseignements supplémentaires 
 
Dans la section IV de leur offre, les soumissionnaires doivent fournir : 
 
1.  leur nom légal ; 
2.  leur numéro d'entreprise d'approvisionnement (NEA) ; 
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3.  le nom de la personne-ressource (fournir également l'adresse postale, les numéros de téléphone et 
de télécopieur et l'adresse de courriel de cette personne) autorisée par le soumissionnaire à entrer en 
communication avec le Canada au sujet de sa soumission, et tout contrat pouvant résulter de sa 
soumission; 

4.  pour la partie 2, article 3, ancien fonctionnaire, de l'appel d'offres : la réponse requise à chaque 
question ; et, si la réponse est oui, les informations requises. 
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PIÈCE JOINTE 1 DE LA PARTIE 3 - BARÈME DE PRIX 
 
Le soumissionnaire doit remplir ce barème de prix et l'inclure dans sa soumission financière une fois 
complété. Au minimum, le soumissionnaire doit répondre à ce barème de prix en incluant dans sa 
soumission financière son tarif quotidien fixe tout compris proposé (en $ ca) pour chacune des catégories 
de ressources identifiées. 
 
Certains coûts associés aux travaux à effectuer, comme indiqué à l'Annexe A – énoncé des travaux, 
doivent être fournis sous forme de taux journaliers tandis que d'autres doivent être fournis sous forme de 
prix jalon. Les barèmes de prix ci-dessous identifient les composantes des coûts et indiquent si le 
soumissionnaire doit fournir des tarifs journaliers ou des prix jalons. 
 
Les taux inclus dans ce barème de prix comprennent le coût total estimé de tous les frais de 
déplacement et de subsistance qui pourraient devoir être engagés pour les travaux décrits dans la partie 
6 de la demande de soumissions. 
 
En vertu de tout contrat subséquent, le canada n'acceptera pas les frais de déplacement et de 
subsistance qui pourraient devoir être engagés par l'entrepreneur pour toute réinstallation des ressources 
nécessaires pour satisfaire à ses obligations contractuelles. 
 

TARIFICATION – HONORAIRES PROFESSIONNELS 

1 Période 1 – 17 octobre 2022 – 16 octobre 2023    

  
Nom de la ou des 

ressources 
proposées 

Tarif journalier fixe tout 
compris 

Total (CAD) 

1a 

Instructions aux 
soumissionnaires : 
Insérez une ligne 
pour chaque 
ressource 
proposée 

   

Barème de prix 1 Total PD1Moyenne (hors taxes) : $ 

 

TARIFICATION – HONORAIRES PROFESSIONNELS 

1 Période d’option 1 – 17 octobre 2023 – 16 octobre 2024    

  
Nom de la ou des 

ressources 
proposées 

Tarif journalier fixe tout 
compris 

Total (CAD) 

1a 

Instructions aux 
soumissionnaires : 
Insérez une ligne 
pour chaque 
ressource 
proposée 

   

Barème de prix 1 Total PD1Moyenne (hors taxes) : $ 
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TARIFICATION – HONORAIRES PROFESSIONNELS 

1 Période d’option 2 – 17 octobre 2024 – 16 octobre 2025    

  
Nom de la ou des 

ressources 
proposées 

Tarif journalier fixe tout 
compris 

Total (CAD) 

1a 

Instructions aux 
soumissionnaires : 
Insérez une ligne 
pour chaque 
ressource 
proposée 

   

Barème de prix 1 Total PD1Moyenne (hors taxes) : $ 

 

TARIFICATION – HONORAIRES PROFESSIONNELS 

1 Période d’option 3 – 17 octobre 2025 – 16 octobre 2026    

  
Nom de la ou des 

ressources 
proposées 

Tarif journalier fixe tout 
compris 

Total (CAD) 

1a 

Instructions aux 
soumissionnaires : 
Insérez une ligne 
pour chaque 
ressource 
proposée 

   

Barème de prix 1 Total PD1Moyenne (hors taxes) : $ 

 

TARIFICATION – HONORAIRES PROFESSIONNELS 

1 Période d’option 4 – 17 octobre 2026 – 16 octobre 2027    

  
Nom de la ou des 

ressources 
proposées 

Tarif journalier fixe tout 
compris 

Total (CAD) 

1a 

Instructions aux 
soumissionnaires : 
Insérez une ligne 
pour chaque 
ressource 
proposée 

   

Barème de prix 1 Total PD1Moyenne (hors taxes) : $ 
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TARIFICATION – HONORAIRES PROFESSIONNELS 

1 Période d’option 5 – 17 octobre 2027 – 16 octobre 2028    

  
Nom de la ou des 

ressources 
proposées 

Tarif journalier fixe tout 
compris 

Total (CAD) 

1a 

Instructions aux 
soumissionnaires : 
Insérez une ligne 
pour chaque 
ressource 
proposée 

   

Barème de prix 1 Total PD1Moyenne (hors taxes) : $ 

 
PARTIE 4 – PROCÉDURES D'ÉVALUATION ET MÉTHODE DE SÉLECTION 
 
4.1 Procédures d'évaluation 
 
a. Les soumissions seront évaluées par rapport à l'ensemble des exigences de la demande de 

soumissions, incluant les critères d'évaluation techniques et financiers. 
 
b. Une équipe d'évaluation composée de représentants du Canada évaluera les soumissions. 
 

4.1.1  Évaluation technique 
 

a. Critères techniques obligatoires : 
 

Chaque soumission sera examinée afin de déterminer si elle satisfait aux exigences 
obligatoires de la demande de soumissions. Tout élément de la demande de soumissions 
identifié spécifiquement par les mots « doit » ou « obligatoire » est une exigence 
obligatoire. Les offres qui ne sont pas conformes à chacune des exigences obligatoires 
seront considérées comme non recevables et seront disqualifiées. Les critères 
d'évaluation obligatoires sont décrits à l'annexe E - Critères d'évaluation des soumissions. 

 
b. Critères techniques cotés : 

 
Chaque soumission sera cotée en attribuant une note aux exigences cotées, qui sont 
identifiées dans la demande de soumissions par le mot « évalué » ou par référence à une 
note. Les soumissionnaires qui ne soumettront pas des offres complètes avec tous les 
renseignements demandés dans la présente demande de soumissions seront évalués en 
conséquence. 

 
c. Vérifications des références : 

 
i. Si une vérification des références est effectuée, le Canada effectuera la vérification des 

références par écrit par courriel ou par téléphone. Le Canada enverra toutes les 
demandes de vérification des références par courriel ou les renseignements 
téléphoniques fournis aux personnes-ressources fournies par tous les 
soumissionnaires. 
Le même jour en utilisant l'adresse courriel fournie dans l'offre. Le Canada n'attribuera 
aucun point à moins que la réponse ne soit reçue dans les 5 jours ouvrables suivant la 
date d'envoi du courriel du Canada. 
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ii.   Le troisième jour ouvrable après l'envoi de la demande de vérification des références, 
si le Canada n'a pas reçu de réponse, le Canada avisera le soumissionnaire par 
courriel, pour permettre au soumissionnaire de contacter directement sa référence pour 
s'assurer qu'il répond au Canada dans les 5 jours ouvrables. Si la personne nommée 
par un soumissionnaire n'est pas disponible au moment requis pendant la période 
d'évaluation, le soumissionnaire peut fournir le nom et l'adresse électronique d'une 
autre personne-ressource du même client. Les soumissionnaires n'auront cette 
opportunité qu'une seule fois pour chaque client, et seulement si la personne 
initialement nommée n'est pas disponible pour répondre (par exemple, il indique qu'il ne 
veut pas ou ne peut pas répondre). Les 5 jours ouvrables ne seront pas prolongés pour 
donner un délai supplémentaire au nouveau contact pour répondre. 

 
iii.  Chaque fois que les informations fournies par une référence diffèrent de celles fournies 

par le soumissionnaire, les informations fournies par la référence seront les 
informations évaluées. 

 
iv.  Les points ne seront pas attribués et/ou un soumissionnaire ne satisfera pas à 

l'exigence d'expérience obligatoire (le cas échéant) si (1) le client de référence déclare 
qu'il est incapable ou refuse de fournir les informations demandées, ou (2) la référence 
du client est pas un client du soumissionnaire lui-même (par exemple, le client ne peut 
pas être le client d'une société affiliée du soumissionnaire au lieu d'être un client du 
soumissionnaire lui-même). Les points ne seront pas non plus attribués ou une 
obligation respectée si le client est lui-même une société affiliée ou une autre entité qui 
a un lien de dépendance avec le soumissionnaire. 

 
v.  La vérification ou non des références est discrétionnaire. Cependant, si le Canada 

choisit d'effectuer des vérifications de références pour une exigence cotée ou 
obligatoire donnée, il vérifiera les références de cette exigence pour tous les 
soumissionnaires qui n'ont pas, à ce stade, été jugés non recevables. 

 
4.1.2   Expérience de coentreprise 

 
a.  Lorsque le soumissionnaire est une coentreprise avec une expérience existante en tant 

que coentreprise, il peut soumettre l'expérience qu'il a acquise en tant que coentreprise. 
 

Exemple : Un soumissionnaire est une coentreprise composée des membres L et O. Une 
demande de soumissions exige que le soumissionnaire démontre une expérience dans la 
prestation de services de maintenance et d'assistance technique pendant une période de 
24 mois à un client comptant au moins 10 000 utilisateurs. En tant que coentreprise 
(constituée des membres L et O), le soumissionnaire a déjà effectué les travaux. Ce 
soumissionnaire peut utiliser cette expérience pour répondre à l'exigence. Si le membre L 
a acquis cette expérience alors qu'il était dans une coentreprise avec un tiers N, 
cependant, cette expérience ne peut pas être utilisée car le tiers N ne fait pas partie de la 
coentreprise qui soumissionne. 

 
b. Un soumissionnaire en coentreprise peut se fier à l'expérience de l'un de ses membres 

pour répondre à tout critère technique donné de cette demande de soumissions. 
 

Exemple : Un soumissionnaire est une coentreprise composée des membres X, Y et Z. Si 
une demande de soumissions exige : (a) que le soumissionnaire possède 3 ans 
d'expérience dans la prestation de services de maintenance, et (b) que le soumissionnaire 
possède 2 ans d'expérience dans l'intégration matériel avec des réseaux complexes, 
chacune de ces deux exigences peut être satisfaite par un membre différent de l'entreprise 
commune. Cependant, pour un seul critère, tel que l'exigence de 3 ans d'expérience en 
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prestation de services d'entretien, le soumissionnaire ne peut indiquer que chacun des 
membres X, Y et Z possède une année d'expérience, totalisant 3 ans. Une telle réponse 
serait déclarée irrecevable. 

 
c. Les membres de la coentreprise ne peuvent mettre en commun leurs capacités avec 

d'autres membres de la coentreprise pour satisfaire à un seul critère technique de cette 
demande de soumissions. Cependant, un membre d'une coentreprise peut mettre en 
commun son expérience individuelle avec l'expérience de la coentreprise elle-même. 
Chaque fois que la justification d'un critère est requise, le soumissionnaire est prié 
d'indiquer quel membre de la coentreprise satisfait à l'exigence. Si le soumissionnaire n'a 
pas identifié quel membre de la coentreprise satisfait à l'exigence, l'autorité contractante 
donnera au soumissionnaire la possibilité de soumettre cette information au cours de la 
période d'évaluation. Si le soumissionnaire ne soumet pas cette information dans le délai 
fixé par l'autorité contractante, sa soumission sera déclarée non recevable. 

 
Exemple : Un soumissionnaire est une coentreprise composée des membres A et B. Si 
une demande de soumissions exige que le soumissionnaire démontre une expérience 
dans la fourniture de ressources pour un nombre minimum de 100 jours facturables, le 
soumissionnaire peut démontrer cette expérience en soumettant soit : 
o Contrats tous signés par A ; 
o Contrats tous signés par B ; ou 
o Contrats tous signés par A et B en coentreprise, ou 
o Contrats signés par A et contrats signés par A et B en coentreprise, ou 
o Contrats signés par B et contrats signés par A et B en coentreprise. 
qui montrent au total 100 jours facturables. 

 
d. Tout soumissionnaire ayant des questions concernant la façon dont une soumission de 

coentreprise sera évaluée devrait soulever ces questions dans le cadre du processus de 
demande de renseignements le plus tôt possible au cours de la période de demande de 
soumissions. 

 
4.1.3   Critères techniques obligatoires 

  
Référez-vous à la pièce jointe 1 de la partie 4. 

 
4.1.4  Critères techniques cotés 

 
Référez-vous à la pièce jointe 1 de la partie 4. Les critères techniques cotés non traités 
recevront une note de zéro. 

 
4.1.5   Évaluation financière 

 
À des fins d'évaluation des offres et de sélection de l'entrepreneur uniquement, le prix 
évalué d'une offre sera déterminé conformément au barème de prix détaillé dans la pièce 
jointe 1 de la partie 3. 
  
Critères financiers obligatoires. Référez-vous à la pièce jointe 1 de la partie 4. 
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4.2   Base de sélection – Note combinée la plus élevée pour le mérite technique 80 % et le mérite 
financier 20 %  

 
4.2.1  Pour être déclarée recevable, une offre doit : 
 

a.  se conformer à toutes les exigences de la demande de soumissions; 
b.  satisfaire à tous les critères d'évaluation obligatoires; et 
c.  obtenir le nombre minimum de points requis spécifié dans la pièce jointe 1 de la partie 4 

pour les critères techniques cotés. 
 
4.2.2  Les soumissions ne respectant pas 4.5.1 (a) ou (b) ou (c) seront déclarées non 

recevables. Ni la soumission recevable obtenant le plus grand nombre de points ni celle 
avec le prix évalué le plus bas ne seront nécessairement acceptées. 

 
4.2.3  Le prix évalué le plus bas (PL) de toutes les offres recevables sera identifié et un score de 

prix (PS), déterminé comme suit, sera attribué à chaque offre recevable (i) : PSi = LP / Pi x 
20. Pi est le prix évalué (P) de chaque soumission recevable (i). 

 
4.2.4  Une note de mérite technique (TMS), déterminée comme suit, sera attribuée à chaque 

offre recevable (i) : TMSi = OSi x 80. OSi est la note globale (OS) obtenue par chaque 
offre recevable (i) pour tous les critères techniques cotés spécifiés dans la pièce jointe 1 
de la partie 4, déterminés comme suit : nombre total de points obtenus / nombre maximal 
de points disponibles. 

 
4.2.5  La note combinée (CR) du mérite technique et financier pour l'entretien de chaque offre 

recevable (i) sera déterminée comme suit : CRi = FSi + TMSi . 
 
4.2.6  La soumission recevable avec la note combinée la plus élevée pour le mérite technique, 

financier et d'entretien sera recommandée pour l'attribution d'un contrat entre 0 et 4 
soumissions. Il est possible qu'un soumissionnaire se voit attribuer plus d'un poste. Dans 
le cas où deux offres recevables ou plus ont la même note combinée la plus élevée pour le 
mérite technique et le prix, l'offre recevable qui a obtenu la note globale la plus élevée pour 
tous les critères techniques cotés détaillés dans la pièce jointe 1 de la partie 4 sera 
recommandée pour l'attribution d'un Contrat. 
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PIÈCE JOINTE 1 DE LA PARTIE 4 - CRITÈRES TECHNIQUES 
 
Critères techniques obligatoires 
 
La soumission doit remplir les critères techniques obligatoires énoncées ci-dessous. Le soumissionnaire 
doit fournir les documents nécessaires pour démontrer la conformité à cette exigence. 

 
Les offres qui ne sont pas conformes aux critères techniques obligatoires seront déclarées irrecevables. 
Chaque critère technique obligatoire doit être traité séparément. Le Canada se réserve le droit de mettre 
fin à l'évaluation au premier constat de non-conformité d'un critère obligatoire. 
 
Le soumissionnaire doit présenter un curriculum vitae détaillé de la ou des ressources qu'il propose afin 
de démontrer que chacune d'entre elles répond aux exigences obligatoires minimales (références, 
formation et expérience professionnelle) conformément à la grille souple présentée dans le tableau 1 ci-
dessous. 
 

EXIGENCES DE L’ENTREPRISE 

NO Critères techniques obligatoires (TO) 
Conforme 
(oui / non) 

TO1 Le soumissionnaire doit posséder au moins un total de trois (3) années 
d’expérience dans l’évaluation des effets des projets de GES. 

 

TO2 Le soumissionnaire doit avoir effectué une évaluation des impacts sur les GES 
de projets de technologies propres liés à un programme fédéral ou provincial ou 
à des programmes comparables tels que Technologies du développement 
durable Canada (TDDC). Le soumissionnaire doit avoir l’expérience, la formation 
ou la volonté d’obtenir une formation pour mesurer les répercussions sur les GES 
d’un projet qui respecte les protocoles ISO 14064. Par ailleurs, nous 
accepterions comme équivalent une démonstration (p. ex. par l’expérience 
professionnelle ou un curriculum vitae) que le soumissionnaire a été agrée selon 
la norme ISO 14065 ou a travaillé pour un organisme qui a obtenu cet agrément, 
et a effectué des vérifications conformément à la norme ISO 14064. 

 

TO3 Le soumissionnaire doit démontrer ses connaissances et son expérience en 
matière d’évaluation des GES et de réduction des GES dans les secteurs 
industriels canadiens.  

 

TO4 Le soumissionnaire et les ressources proposées doivent détenir une cote de 
sécurité au niveau de FIABILITÉ au moment de l’émission de l’autorisation de 
tâches. Le soumissionnaire doit inclure dans sa proposition la date de naissance, 
le nom légal complet et le numéro de référence de la cote de sécurité des 
ressources proposées. 
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Critères techniques cotés  
 
Les soumissions qui répondent à tous les critères techniques obligatoires seront évaluées et cotées 
conformément aux tableaux insérés ci-dessous. 
 
Toute proposition qui n'obtient pas la note requise minimale sera éliminée. Pour être évaluée plus en 
détail, la proposition du soumissionnaire doit obtenir une note technique globale minimale de 80 %. 
 
Les soumissions qui n'obtiennent pas le nombre minimal de points requis seront déclarées irrecevables.   
 
Chaque critère technique noté doit être examiné séparément. 
 

NO Critères techniques cotés 
Points 

maximum 

CT1 

Le soumissionnaire doit fournir trois (3) exemples d’évaluations terminées des 
répercussions de projets de technologies propres sur les GES. 

 
1 point par exemple 

3 points 

CT2 

Le soumissionnaire a effectué une évaluation des répercussions sur les GES 
pour le compte de Technologies du développement durable Canada (TDDC), 
Environnement et Changement climatique Canada (ECCC) ou de Ressources 
naturelles Canada (RNCan). 

 
1 point par organisation 

3 points 

CT3 

Le soumissionnaire a effectué une évaluation des répercussions sur les GES 
pour le compte d’autres programmes fédéraux ou provinciaux. 

 
1 point par organisation 

5 points 

CT4 

Le soumissionnaire a effectué une évaluation des répercussions sur les GES 
pour le compte d’une société privée. 

- Expérience dans un contexte canadien – 5 points 
- Expérience dans un contexte étranger – 3 points 
- Aucune évaluation des répercussions des GES pour le compte 

d’une société privée – 0 point 

5 points 

CT5 

Le soumissionnaire a de l’expérience dans l’élaboration d’outils d’évaluation 
des répercussions des GES destinés à un programme fédéral ou provincial. 

- Expérience auprès de TDDC, d’ECCC ou de RNCan – 5 points 
- Expérience auprès d’un autre programme fédéral ou provincial – 

3 points 
- Aucune expérience de programme – 0 point 

5 points 

CT6 

Le soumissionnaire possède de l’expérience dans l’application de la norme 
ISO 14064 (ou l’équivalent) pour mesurer et évaluer les répercussions d’un 
projet sur les GES – des exemples d’évaluations doivent être fournis  

- Aucune experience de la norme ISO 14064 – 0 points 
- Expérience avec la norme ISO 14064 mais pas d’expérience 

pertinente au programme FSI – 2 points 

5 points 
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- Expérience avec la norme ISO 14064 et expérience connexe au 
programme SIF – 5 points 

Note de passage 50% 
Besoins en ressources cotées total 

= 13 points 
= 20 points 

 
  



  
Demande de Proposition : ISED-204337 

 
 

Page 22 of - de 48 
 
 

PARTIE 5 – ATTESTATIONS ET RENSEIGNEMENTS SUPPLÉMENTAIRES 
 
Les soumissionnaires doivent fournir les attestations et les renseignements supplémentaires exigés pour 
qu’un contrat leur soit attribué.  
 
Les attestations que les soumissionnaires remettent au Canada peuvent faire l’objet d’une vérification à 
tout moment par le Canada. À moins d’indication contraire, le Canada déclarera une soumission non 
recevable, ou à un manquement de la part de l’entrepreneur s’il est établi qu’une attestation du 
soumissionnaire est fausse, sciemment ou non, que ce soit pendant la période d’évaluation des 
soumissions, ou pendant la durée du contrat. 
 
L'autorité contractante aura le droit de demander des renseignements supplémentaires pour vérifier les 
attestations du soumissionnaire. À défaut de répondre et de coopérer à toute demande ou exigence 
imposée par l’autorité contractante, la soumission sera déclarée non recevable, ou constituera un 
manquement aux termes du contrat.  
 
5.1 Attestations exigées avec la soumission 
 
Les soumissionnaires doivent fournir les attestations suivantes dûment remplies avec leur soumission. 
 

5.1.1  Dispositions relatives à l’intégrité - déclaration de condamnation à une infraction 
 

Conformément aux dispositions relatives à l’intégrité des instructions uniformisées, tous les 
soumissionnaires doivent présenter avec leur soumission, s’il y a lieu, le formulaire de 
déclaration d’intégrité est disponible sur le site Web Intégrité – Formulaire de déclaration 
(http://www.tpsgc-pwgsc.gc.ca/ci-if/declaration-fra.html), afin que leur soumission ne soit pas 
rejetée du processus d’approvisionnement. 

 
5.1.2  Attestations additionnelles requises avec la soumission 
 

Les attestations requises et les informations supplémentaires ci-dessous doivent être 
soumises avec l'offre, mais peuvent être soumises par la suite. Si les attestations requises et 
les informations supplémentaires ne sont pas fournies avec la soumission, l'autorité 
contractante informera le soumissionnaire du délai dans lequel elles doivent être soumises 
par le soumissionnaire. Le défaut de fournir les attestations requises et les informations 
supplémentaires dans le délai spécifié rendra la soumission non recevable. 

 
5.2 Attestations préalables à l’attribution du contrat et renseignements supplémentaires 
 
Les attestations et les renseignements supplémentaires énumérés ci-dessous devraient être remplis et 
fournis avec la soumission mais ils peuvent être fournis plus tard. Si l'une de ces attestations ou 
renseignements supplémentaires ne sont pas remplis et fournis tel que demandé, l'autorité contractante 
informera le soumissionnaire du délai à l’intérieur duquel les renseignements doivent être fournis. À 
défaut de fournir les attestations ou les renseignements supplémentaires énumérés ci-dessous dans le 
délai prévu, la soumission sera déclarée non recevable. 
 

5.2.1  Dispositions relatives à l’intégrité – documentation exigée 
 

Conformément à l’article intitulé Renseignements à fournir lors d’une soumission, de la 
passation d’un contrat ou de la conclusion d’un accord immobilier de la Politique 
d’inadmissibilité et de suspension (http://www.tpsgc-pwgsc.gc.ca/ci-if/politique-policy-
fra.html), le soumissionnaire doit présenter la documentation exigée, s’il y a lieu, afin que sa 
soumission ne soit pas rejetée du processus d’approvisionnement. 
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5.2.2 Programme de contrats fédéraux pour l'équité en matière d'emploi - Attestation de 

soumission 
 
En présentant une soumission, le soumissionnaire atteste que le soumissionnaire, et tout 
membre de la coentreprise si le soumissionnaire est une coentreprise, n'est pas nommé 
dans la liste des « soumissionnaires à admissibilité limitée du PCF » du Programme de 
contrats fédéraux (PCF) pour l'équité en matière d'emploi disponible au bas de la page du 
site Web d’Emploi et Développement social Canada (EDSC) – Travail 
(https://www.canada.ca/fr/emploi-developpement-social/programmes/equite-
emploi/programme-contrats-federaux.html#s4). 
 
Le Canada aura le droit de déclarer une soumission non recevable si le soumissionnaire, 
ou tout membre de la coentreprise si le soumissionnaire est une coentreprise, figure dans 
la liste des « soumissionnaires à admissibilité limitée du PCF » au moment de l'attribution 
du contrat. 
 

5.2.3 Attestations additionnelles préalables à l'attribution du contrat 
 

Les attestations supplémentaires requises à fournir sont incluses dans la pièce jointe 1 de 
la partie 5, Attestations supplémentaires requises avant l'attribution du contrat. 

 
5.2.3.1 Statut et disponibilité du personnel 

 
Le soumissionnaire atteste que, s'il obtient le contrat découlant de la demande de 
soumissions, chaque individu proposé dans sa soumission sera disponible pour 
exécuter les travaux, tel qu'exigé par les représentants du Canada, au moment indiqué 
dans la demande de soumissions ou convenue avec ce dernier. Si pour des raisons 
hors de son contrôle, le soumissionnaire est incapable de fournir les services d'un 
individu identifié dans sa soumission, le soumissionnaire peut proposer un remplaçant 
avec des qualités et une expérience similaires. Le soumissionnaire doit aviser l'autorité 
contractante de la raison pour le remplacement et fournir le nom, les qualités et 
l'expérience du remplaçant proposé. Pour les fins de cette clause, seule les raisons 
suivantes seront considérées comme étant hors du contrôle du soumissionnaire : la 
mort, la maladie, le congé de maternité et parental, la retraite, la démission, le 
congédiement justifié ou la résiliation par manquement d'une entente. 
 
Si le soumissionnaire a proposé un individu qui n'est pas un employé du 
soumissionnaire, le soumissionnaire atteste qu'il a la permission de l'individu d'offrir ses 
services pour l'exécution des travaux et de soumettre son curriculum vitae au Canada. 
Le soumissionnaire doit, sur demande de l'autorité contractante, fournir une 
confirmation écrite, signée par l'individu, de la permission donnée au soumissionnaire 
ainsi que de sa disponibilité. Le défaut de répondre à la demande pourrait avoir pour 
conséquence que la soumission soit déclarée non recevable. 
 

5.2.3.2  Éducation et expérience 
 

Le soumissionnaire atteste que toutes les informations fournies dans les curriculum 
vitae et les documents à l'appui soumis avec sa soumission, en particulier les 
informations relatives à l'éducation, aux réalisations, à l'expérience et aux antécédents 
professionnels, ont été vérifiées par le soumissionnaire comme étant vraies et exactes. 
De plus, le soumissionnaire garantit que chaque personne proposée par le 
soumissionnaire pour le besoin est capable d'exécuter les travaux décrits dans le 
contrat subséquent. 
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PARTIE 6 – EXIGENCES RELATIVES À LA SÉCURITÉ, EXIGENCES FINANCIÈRES ET AUTRES 
EXIGENCES 
 
Les clauses et conditions suivantes s'appliquent et font partie de tout contrat résultant de la demande de 
soumissions. 
 
6.1 Exigences relatives à la sécurité 
 
1. À la date de clôture des soumissions, les conditions suivantes doivent être respectées : 
 

1. L'entrepreneur ou l'offrant doit détenir en permanence, pendant l'exécution du contrat ou de 
l'offre à commandes, une attestation de vérification d’organisation désignée (VOD) en vigueur, et 
obtenir une cote de protection des documents approuvée au niveau PROTÉGÉ B, délivrées par 
le Programme de sécurité des contrats (PSC), Travaux publics et Services gouvernementaux 
Canada (TPSGC). 

 
2.  Les membres du personnel de l'entrepreneur ou de l'offrant devant avoir accès à des 

renseignements ou à des biens PROTÉGÉS, ou à des établissements dont l'accès est 
réglementé, doivent TOUS détenir une cote de FIABILITÉ en vigueur, délivrée ou approuvée par 
le PSC, TPSGC. 

 
3. L’entrepreneur ou l’offrant NE DOIT PAS utiliser leur établissement pour traiter, produire ou 

entreposer des renseignements ou des biens PROTÉGÉS tant que le PSC, TPSGC ne lui en 
aura pas donné l’autorisation par écrit. 

 
4. L'entrepreneur NE DOIT PAS utiliser ses propres systèmes informatiques pour traiter, produire 

ou entreposer électroniquement des renseignements ou des données au niveau PROTÉGÉ tant 
que le PSC, TPSGC ne lui en aura pas donné l'autorisation par écrit.  Lorsque cette autorisation 
aura été délivrée, ces tâches pourront être exécutées au niveau PROTÉGÉ B. 

 
5. Les contrats de sous-traitance comportant des exigences relatives à la sécurité NE doivent PAS 

être attribués sans l'autorisation écrite préalable du PSC, TPSGC. 
 
6. L'entrepreneur ou l’offrant doit se conformer aux dispositions des documents suivants : 

 
 a)         de la Liste de vérification des exigences relatives à la sécurité et directive de 

sécurité (s’il y a lieu), reproduite ci-joint à l’Annexe ________; 
   b) du Manuel de la sécurité des contrats (dernière édition). 

 
PARTIE 7 – CLAUSES DU CONTRAT SUBSÉQUENT 
 
Les clauses et conditions suivantes s'appliquent à tout contrat subséquent découlant de la demande de 
soumissions et en font partie intégrante.  
 
7.1 Besoin 
 

a.  [À déterminer lors de l'attribution du contrat] (l'entrepreneur) s'engage à fournir au client les 
services décrits dans le contrat, y compris l'énoncé des travaux, conformément et aux prix 
indiqués dans le contrat. Cela comprend la prestation de services professionnels, à la demande 
du Canada, à un ou plusieurs emplacements désignés par le Canada, à l'exclusion de tout 
emplacement dans des zones assujetties à l'une des ententes sur les revendications territoriales 
globales. 
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b. Client(s) : En vertu du contrat, le « client » est Innovation, Sciences et Développement 
économique Canada. 
 

c. Réorganisation du client : L'obligation de l'entrepreneur d'exécuter les travaux ne sera pas 
affectée par (et aucuns frais supplémentaires ne seront payables à la suite de) le changement de 
nom, la réorganisation, la reconfiguration ou la restructuration de tout client. La réorganisation, la 
reconfiguration et la restructuration du Client comprennent la privatisation du Client, sa fusion 
avec une autre entité ou sa dissolution, lorsque cette dissolution est suivie de la création d'une 
ou plusieurs autres entités avec des mandats similaires à ceux du Client d'origine. Dans le cadre 
de toute forme de réorganisation, le Canada peut désigner un autre ministère ou organisme 
gouvernemental comme autorité contractante ou autorité technique, au besoin pour refléter les 
nouveaux rôles et responsabilités associés à la réorganisation. 

 
d. Terme défini : Les mots et expressions définis dans les Conditions Générales ou les Conditions 

Générales Particulières et utilisés dans le Contrat ont le sens qui leur est donné dans les 
Conditions Générales ou les Conditions Générales Particulières. Aussi, les mots et expressions 
suivants ont la signification suivante : 

 
i. Toute référence à un Utilisateur Identifié est une référence au Client. 
ii. « livrable » ou « éléments livrables » comprend toute la documentation décrite dans le 

présent contrat 
iii. « bureau local » de l'entrepreneur désigne un bureau ayant au moins un employé à temps 

plein qui n'est pas une ressource partagée travaillant à cet endroit. 
 

7.1.2 Autorisation de tâches 
 

Autorisations de tâches au fur et à mesure des demandes : Les travaux ou une partie des 
travaux à exécuter en vertu du contrat « au fur et à mesure des demandes » à l'aide d'une 
autorisation de tâches (AT). Les travaux décrits dans l'AT doivent être conformes à la portée du 
contrat. L'entrepreneur ne doit pas commencer les travaux tant qu'une AT valide n'a pas été 
délivrée par le Canada et reçue par l'entrepreneur. L'entrepreneur reconnaît que tout travail 
effectué avant l'émission et la réception le sera aux risques et périls de l'entrepreneur. 
 
Évaluation des ressources proposées à l'étape de l'AT : Les processus d'émission, de réponse 
et d'évaluation des autorisations de tâches sont détaillés ci-dessous. Toute ressource 
supplémentaire demandée doit répondre à tous les critères obligatoires et à la note de passage 
minimale dans les critères cotés comme spécifié dans la DP. 

 
a. Forme et contenu de l'autorisation de tâche : 

 
i. Le responsable technique fournira à l'entrepreneur une description de la tâche dans une 

ébauche d'autorisation de tâche en utilisant le formulaire spécifié à l'annexe F. 
 

ii. L'ébauche d'autorisation de tâches contiendra les détails des activités à réaliser et devra 
contenir les informations suivantes, le cas échéant : 

 
A. un numéro de tâche ; 
 
B. La date à laquelle la réponse de l'entrepreneur doit être reçue (qui apparaîtra dans 

l'ébauche d'autorisation de tâches, mais pas dans l'autorisation de tâches émise); 
 
C. les détails de tout codage financier à utiliser ; 
 
D. la catégorie de ressources et le nombre requis ; 
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E. une description du travail pour la tâche décrivant les activités à effectuer et identifiant tous 

les livrables (tels que les rapports); 
 
F. les dates de début et de fin ; 
 
G. dates d'étape pour les livrables et les paiements (le cas échéant) ; 
 
H. le nombre de jours-personnes d'effort requis; 
 
I. si le travail nécessite des activités sur place et l'emplacement ; 

 
J. le profil linguistique des ressources requises; 
 
K. le niveau d'habilitation de sécurité requis des ressources ; 

 
L. le prix payable à l'entrepreneur pour l'exécution de la tâche, avec une indication s'il s'agit 

d'un prix ferme ou d'un prix maximal de l'AT (et, pour les autorisations de tâches à prix 
maximal, l'AT doit indiquer comment le montant final à payer sera déterminé ; lorsque l'AT 
n'indique pas comment le montant final à payer sera déterminé, le montant à payer est le 
montant, jusqu'au maximum, dont l'entrepreneur démontre qu'il a réellement travaillé sur le 
projet, en soumettant les feuilles de temps remplies au moment des travaux par les 
ressources individuelles pour supporter les charges); et 

 
M. toute autre contrainte pouvant affecter la réalisation de la tâche. 

 
iii. Réponse de l'entrepreneur à l'ébauche d'autorisation de tâches : L'entrepreneur doit fournir au 

responsable technique, dans les deux (2) jours ouvrables suivant la réception de l'ébauche 
d'autorisation de tâches (ou dans un délai plus long précisé dans l'ébauche de l'AT), le prix 
total proposé pour l'exécution de la tâche. et une ventilation de ce coût, établie conformément 
à la base de paiement spécifiée dans le contrat. Le devis de l'entrepreneur doit être basé sur 
les tarifs indiqués dans le contrat. L'entrepreneur ne sera pas rémunéré pour la préparation 
ou la fourniture de sa réponse ou pour la fourniture d'autres informations nécessaires à la 
préparation et à l'émission valide de l'AT. 

 
b.  Limite et pouvoirs d'autorisation de tâches pour la délivrance valide d'autorisations de tâches : 

 
Pour être valablement délivré, une AT doit comporter la ou les signatures suivantes : 

 
1. toutes les AT doivent être signées par le responsable technique et l'autorité contractante. 

 
Toute AT qui ne porte pas la ou les signatures appropriées n'est pas validement émise par 
le Canada. Tout travail effectué par l'entrepreneur sans avoir reçu une AT validement émise 
est effectué aux risques et périls de l'entrepreneur. Si l'entrepreneur reçoit une AT qui n'est 
pas dûment signée, l'entrepreneur doit en aviser l'autorité contractante. En fournissant un 
avis écrit à l'entrepreneur, l'autorité contractante peut suspendre la capacité du responsable 
technique d'émettre des AT à tout moment, ou réduire le seuil de valeur en dollars décrit au 
sous-article (A) ci-dessus; tout avis de suspension ou de réduction prend effet dès sa 
réception. 

 
c. Rapports d'utilisation périodiques : 

 
i. L'entrepreneur doit compiler et conserver des dossiers sur sa prestation de services au 

gouvernement fédéral en vertu d'AT validement émises dans le cadre du contrat. 
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L'entrepreneur doit fournir ces données au Canada conformément aux exigences de rapport 
détaillées ci-dessous. Si l'information requise n'est pas disponible, l'entrepreneur doit en 
indiquer la raison. Si les services ne sont pas fournis au cours d'une période donnée, 
l'entrepreneur doit tout de même fournir un rapport « NÉANT ». L'entrepreneur doit 
soumettre les rapports d'utilisation périodiques sur une base trimestrielle à l'autorité 
contractante. De temps à autre, l'autorité contractante peut également exiger un rapport 
provisoire au cours d'une période de rapport. 

 
ii. Les périodes trimestrielles sont définies comme suit : 

 
A. Du 1er avril au 30 juin ; 
B. Du 1er juillet au 30 septembre ; 
C. Du 1er octobre au 31 décembre ; et 
D. Du 1er janvier au 31 mars. 

 
Les données doivent être soumises à l'autorité contractante au plus tard 60 jours civils après 
la fin de la période de référence. 

 
iii. Chaque rapport doit contenir les informations suivantes pour chaque AT validement 

délivrée (telle que modifiée) : 
 

A. le numéro d'autorisation de tâche et le(s) numéro(s) de révision de l'autorisation de 
tâche, s'il y a lieu ; 

B. un titre ou une brève description de la tâche ; 
C. le nom, la catégorie de ressource et le niveau de chaque ressource impliquée dans 

l'exécution de l'AT, le cas échéant ; 
D. le coût total estimé précisé dans l'AT (taxes applicables en sus); 
E. le montant total (taxes applicables en sus) dépensé à ce jour ; 
F. la date de début et de fin ; et 
G. le statut actif, le cas échéant (p. ex. indiquer si des travaux sont en cours ou si le 

Canada a annulé ou suspendu l'AT, etc.). 
 

iv. Chaque rapport doit également contenir les informations cumulatives suivantes pour 
toutes les AT valablement délivrées (telles que modifiées) 

 
A. le montant (taxes applicables en sus) spécifié dans le contrat (tel que modifié en dernier 

lieu, le cas échéant) comme la responsabilité totale du Canada envers l'entrepreneur 
pour toutes les AT valides; et 

B. le montant total, taxes applicables en sus, dépensé à ce jour contre toutes les AT 
validement émises. 

 
d. Refus d'autorisations de tâches ou soumission d'une réponse non valide : 

 
L'entrepreneur n'est pas tenu de soumettre une réponse à chaque ébauche d'AT qui lui est 
envoyée par le Canada. Cependant, en plus des autres droits du Canada de résilier le contrat, le 
Canada peut immédiatement, et sans autre préavis, résilier le contrat pour manquement 
conformément aux conditions générales si l'entrepreneur, dans au moins trois cas, n'a pas 
répondu ou n'a pas soumis une réponse valide lors de l'envoi d'un projet d'AT. Une réponse valide 
est une réponse qui est soumise dans le délai requis et qui satisfait à toutes les exigences de l'AT 
émise, y compris la proposition du nombre requis de ressources qui satisfont chacune à 
l'expérience minimale et aux autres exigences des catégories identifiées dans l'AT à un prix 
n'excédant pas le les taux indiqués à l'annexe B. Chaque fois que l'entrepreneur ne soumet pas de 
réponse valide, l'entrepreneur convient que le Canada peut, à son gré, diminuer la valeur minimale 
du contrat dans la clause intitulée « Garantie des travaux minimum » de 2 %. Cette diminution sera 
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matérialisée à des fins administratives uniquement par un avenant au contrat émis par l'autorité 
contractante (qui ne nécessite pas l'accord de l'entrepreneur). 

 
7.1.3 GARANTIE MINIMALE DES TRAVAUX 

 
A.  Dans cette clause, 
 

i. « Valeur maximale du contrat » désigne le montant spécifié dans la clause « Limitation 
des dépenses » énoncée dans le contrat (à l'exclusion des taxes applicables ); et 
 

ii. « Valeur minimale du contrat » désigne 5 % de la valeur maximale du contrat à la date 
d'émission initiale du contrat. 

 
B.  L'obligation du Canada en vertu du contrat est de demander des travaux pour le montant de la 

valeur minimale du contrat ou, au choix du Canada, de payer l'entrepreneur à la fin du contrat 
conformément au sous-article (c), sous réserve du sous-article (d ). En contrepartie de cette 
obligation, l'entrepreneur s'engage à se tenir prêt pendant toute la durée du contrat pour exécuter 
les travaux décrits dans le contrat. La responsabilité maximale du Canada pour les travaux 
exécutés dans le cadre du contrat ne doit pas dépasser la valeur maximale du contrat, à moins 
qu'une augmentation ne soit autorisée par écrit par l'autorité contractante. 

 
C. Dans le cas où le Canada ne demande pas des travaux au montant de la valeur minimale du 

contrat pendant la période du contrat, le Canada doit payer à l'entrepreneur la différence entre la 
valeur minimale du contrat et le coût des travaux exécutés. 

 
D. Le Canada n'aura aucune obligation envers l'entrepreneur en vertu de cette clause si le Canada 

résilie le contrat 
 

i. par défaut. 
ii. pour des raisons de commodité à la suite d'une décision ou d'une recommandation d'un 

tribunal ou d'une cour selon laquelle le contrat doit être annulé, renouvelé ou attribué à 
un autre fournisseur ; ou 

iii. pour plus de commodité dans les dix jours ouvrables suivant l'attribution du contrat. 
 
7.2 Clauses et conditions uniformisées 
 
Toutes les clauses et conditions identifiées dans le contrat par un numéro, une date et un titre sont 
reproduites dans le Guide des clauses et conditions uniformisées d'achat 
(https://achatsetventes.gc.ca/politiques-et-lignes-directrices/guide-des-clauses-et-conditions-
uniformisees-d-achat) publié par Travaux publics et Services gouvernementaux Canada. 
 

7.2.1 Conditions générales 
 

2035  (2020-05-28), Conditions générales - besoins plus complexes de services, s'appliquent au 
contrat et en font partie intégrante. 
 
En ce qui concerne la section 30 - Résiliation pour convenance, des Conditions générales 2035, 
à moins qu'elle ne soit déjà présente, la sous-section 04 est supprimée et remplacée par les 
sous-sections 04, 05 et 06 suivantes : 

 
1. Le total des montants auxquels l'entrepreneur a le droit d'être payé en vertu du présent article, 

ainsi que tous les montants payés, dus ou devenant dus à l'entrepreneur ne doivent pas 
dépasser le prix contractuel. 
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2. Lorsque l'autorité contractante résilie l'intégralité du contrat et que les articles de l'accord 
comprennent une garantie de travail minimum, le montant total à payer à l'entrepreneur en vertu 
du contrat ne dépassera pas le plus élevé des montants suivants : 

 
A. le montant total que l'entrepreneur peut être payé en vertu de la présente section, ainsi que 

tous les montants payés, devenant dus autrement que payables en vertu de la garantie de 
revenu minimum, ou dus à l'entrepreneur à la date de résiliation, ou 

B. le montant payable en vertu de la garantie des travaux minimum, moins tout montant payé, dû 
ou devenant autrement dû à l'entrepreneur à la date de résiliation. 

 
7.3 Exigences relatives à la sécurité 
 
EXIGENCE EN MATIÈRE DE SÉCURITÉ POUR ENTREPRENEUR CANADIEN: 
DOSSIER TPSGC No 204337 
 

1. L'entrepreneur ou l'offrant doit détenir en permanence, pendant l'exécution du contrat ou de 
l'offre à commandes, une attestation de vérification d’organisation désignée (VOD) en vigueur, et 
obtenir une cote de protection des documents approuvée au niveau PROTÉGÉ B, délivrées par 
le Programme de sécurité des contrats (PSC), Travaux publics et Services gouvernementaux 
Canada (TPSGC). 

 
2.  Les membres du personnel de l'entrepreneur ou de l'offrant devant avoir accès à des 

renseignements ou à des biens PROTÉGÉS, ou à des établissements dont l'accès est 
réglementé, doivent TOUS détenir une cote de FIABILITÉ en vigueur, délivrée ou approuvée par 
le PSC, TPSGC. 

 
3. L’entrepreneur ou l’offrant NE DOIT PAS utiliser leur établissement pour traiter, produire ou 

entreposer des renseignements ou des biens PROTÉGÉS tant que le PSC, TPSGC ne lui en 
aura pas donné l’autorisation par écrit. 

 
4. L'entrepreneur NE DOIT PAS utiliser ses propres systèmes informatiques pour traiter, produire 

ou entreposer électroniquement des renseignements ou des données au niveau PROTÉGÉ tant 
que le PSC, TPSGC ne lui en aura pas donné l'autorisation par écrit.  Lorsque cette autorisation 
aura été délivrée, ces tâches pourront être exécutées au niveau PROTÉGÉ B. 

 
5. Les contrats de sous-traitance comportant des exigences relatives à la sécurité NE doivent PAS 

être attribués sans l'autorisation écrite préalable du PSC, TPSGC. 
 
6. L'entrepreneur ou l’offrant doit se conformer aux dispositions des documents suivants : 

 
 a)         de la Liste de vérification des exigences relatives à la sécurité et directive de 

sécurité (s’il y a lieu), reproduite ci-joint à l’Annexe ________; 
 b) du Manuel de la sécurité des contrats (dernière édition). 

 
7.4  Autorités 
 

7.4.1 Autorité contractante 
 

L'autorité contractante pour le contrat est:  
 
Nom : Stéfany Lauzon 
Titre : Conseillère, Contract et Approvisionnement 
Organisation : Innovation, Sciences et Développement économique Canada 
Adresse : 235 rue Queen, Ottawa Ontario, K1A 0H5 
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Téléphone : 873-455-2186 
Courriel : stefany.lauzon@ised-isde.gc.ca 
 
L'autorité contractante est responsable de la gestion du contrat, et toute modification doit être 
autorisée par écrit par l'autorité contractante. L'entrepreneur ne doit pas effectuer de travaux 
dépassant la portée du contrat ou des travaux qui n'y sont pas prévus, suite à des demandes ou 
instructions verbales ou écrites de toute personne autre que l'autorité contractante. 

 
7.4.2 Chargé de projet (à fournir au moment de l'attribution du contrat) 

 
Le chargé de projet pour le contrat est : 
 
Nom : __________ 
Titre : __________ 
Organisation : Innovation, Science and Economic 
Development Canada 
Adresse : __________ 
Téléphone : ___-___-_______ 
Courriel : ___________ 

 
Le chargé de projet représente le ministère ou l'organisme pour lequel les travaux sont exécutés dans 
le cadre du contrat. Il est responsable de toutes les questions liées au contenu technique des travaux 
prévus dans le contrat. On peut discuter des questions techniques avec le chargé de projet; 
cependant, celui-ci ne peut pas autoriser les changements à apporter à l'énoncé des travaux. De tels 
changements peuvent être effectués uniquement au moyen d'une modification au contrat émise par 
l'autorité contractante. 

 
7.4.3 Représentant de l'entrepreneur (à fournir au moment de l'attribution du contrat) 

 
Le chargé de projet pour le contrat est : 
 
Nom : __________ 
Titre : __________ 
Compagnie :  
Adresse : __________ 
Téléphone : ___-___-_______ 
Courriel : ___________ 

 
Note aux soumissionnaires : Le représentant de l'entrepreneur, l'autorité contractante, le responsable 
technique et les coordonnées seront identifiés au moment de l'attribution du contrat. 

 
7.5 Divulgation proactive de marchés conclus avec d’anciens fonctionnaires 
 
En fournissant des informations sur son statut, en ce qui concerne le fait d'être un ancien fonctionnaire 
touchant une pension en vertu de la Loi sur la pension de la fonction publique (LPFP), l'entrepreneur a 
convenu que cette information sera signalée sur les sites Web du ministère dans le cadre des rapports 
de divulgation proactive publiés , conformément à l'Avis de politique sur les marchés : 2012-2 du 
Secrétariat du Conseil du Trésor du Canada. 
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7.6 Paiement 
 

7.6.1 Base de paiement 
 

i. Services professionnels fournis en vertu d'une autorisation de tâches avec un prix 
maximum : Pour les services professionnels demandés par le Canada conformément à 
une autorisation de tâches valide, le Canada paiera l'entrepreneur, à terme échu, 
jusqu'au prix maximum, pour le temps réel travaillé et tous les produits livrables qui en 
résultent. conformément aux tarifs journaliers fermes tout compris indiqués à l'annexe B, 
Base de paiement, taxes applicables en sus. Les journées partielles seront calculées au 
prorata sur la base des heures réellement travaillées sur la base d'une journée de travail 
de 7,5 heures. Coût estimatif : 250 000 $/ressource/an 

 
ii. Frais de déplacement et de subsistance préautorisés : 

 
Le Canada paiera, sur approbation préalable, tous les frais de déplacement ou de 
subsistance associés à l'exécution des travaux. 

 
iii. Taxes applicables : Coût estimé : 32 500 $/ressource/an 

 
iv. Attribution concurrentielle : L'entrepreneur reconnaît que le contrat a été attribué à la 

suite d'un processus concurrentiel. Aucun frais supplémentaire ne sera autorisé pour 
compenser les erreurs, les oublis, les idées fausses ou les sous-estimations faites par 
l'entrepreneur lors de la soumission pour le contrat. 

 
v. Tarifs des services professionnels : d'après l'expérience du Canada, les 

soumissionnaires proposent de temps à autre des tarifs au moment de soumissionner 
pour une ou plusieurs catégories de ressources qu'ils refusent par la suite d'honorer, au 
motif que ces tarifs ne leur permettent pas de recouvrer leurs propres frais. et/ou faire du 
profit. Cela prive le Canada de l'avantage du contrat attribué. Si l'entrepreneur ne répond 
pas ou refuse de fournir une personne possédant les qualifications décrites dans le 
contrat (ou propose plutôt de fournir une personne d'une autre catégorie à un tarif 
différent), que le Canada résilie ou non le contrat dans son ensemble, le Canada peut 
imposer des sanctions ou prendre d'autres mesures conformément à la Politique sur le 
rendement des fournisseurs de TPSGC (ou l'équivalent) alors en vigueur, qui peut 
comprendre une évaluation qui entraîne le respect des conditions imposées à 
l'entrepreneur avant de faire d'autres affaires avec le Canada, ou l'exclusion totale de 
l'entrepreneur de soumissionner sur les besoins futurs. 

 
vi. Objet des estimations : Tous les coûts estimatifs contenus dans le contrat sont inclus 

uniquement aux fins administratives du Canada et ne représentent pas un engagement 
de la part du Canada à acheter des services pour ces montants. Tout engagement 
d'acheter des montants ou des valeurs spécifiques de services est décrit ailleurs dans le 
contrat. 

 
7.6.2 Limite des dépenses - Total cumulatif de toutes les autorisations de tâches 

 
i. La responsabilité totale du Canada envers l'entrepreneur dans le cadre du contrat pour 

toutes les autorisations de tâches autorisées, y compris toutes révisions, ne doit pas 
dépasser la somme indiqué à la première page du contrat. Les droits de douane ne sont 
pas applicables et les taxes applicables sont en sus. 
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ii. Aucune augmentation de la responsabilité totale du Canada ne sera autorisée ou payée 
à l'entrepreneur, à moins qu'une augmentation ait été approuvée, par écrit, par l'autorité 
contractante. 
 

iii. L'entrepreneur doit informer, par écrit, l'autorité contractante concernant la suffisance de 
cette somme : 

a. lorsque 75 p. 100 de la somme est engagée, ou 
b. quatre (4) mois avant la date d'expiration du contrat, ou 
c. dès que l'entrepreneur juge que la somme est insuffisant pour 

l'achèvement des travaux requis dans le cadre des autorisations de 
tâches, y compris toutes révisions, 
selon la première de ces conditions à se présenter. 
 

iv. Lorsqu'il informe l'autorité contractante que les fonds du contrat sont insuffisants, 
l'entrepreneur doit lui fournir par écrit une estimation des fonds additionnels requis. La 
présentation de cette information par l'entrepreneur n'augmente pas la responsabilité du 
Canada à son égard. 

 
7.6.3  Mode de paiement pour les autorisations de tâches avec un prix maximum : 

 
Pour chaque autorisation de tâches validement émise en vertu du contrat qui contient un prix 
maximum : 

 
i. Le Canada paiera l'entrepreneur pas plus d'une fois par mois conformément à la base de 

paiement. L'entrepreneur doit soumettre des feuilles de temps pour chaque ressource 
indiquant les jours et les heures travaillés à l'appui des frais réclamés dans la facture. 

 
ii. Une fois que le Canada a payé le prix maximal de l'AT, le Canada ne sera pas tenu de 

faire d'autres paiements, mais l'entrepreneur doit terminer tous les travaux décrits dans 
l'AT, qui doivent tous être exécutés pour le prix maximal de l'AT. Si les travaux décrits 
dans l'AT sont terminés en moins de temps que prévu et que le temps réellement 
travaillé (comme le confirment les feuilles de temps) aux taux indiqués dans le contrat est 
inférieur au prix maximal de l'AT, le Canada n'est tenu de payer que pour le temps 
consacré à l'exécution du travail lié à cette AT. 

 
7.6.4  Vérification du temps 

 
Le temps facturé et l'exactitude du système d'enregistrement du temps de l'entrepreneur sont sujets à 
vérification par le Canada, avant ou après le paiement à l'entrepreneur. Si la vérification est effectuée 
après le paiement, le contrat doit rembourser tout paiement en trop, à la demande du Canada. 

 
7.6.5  Aucune responsabilité de payer pour le travail non effectué en raison de la fermeture 

des bureaux du gouvernement 
 

i. Lorsque l'entrepreneur, ses employés, ses sous-traitants ou ses agents fournissent des 
services dans des locaux du gouvernement en vertu du contrat et que ces locaux sont 
inaccessibles en raison de l'évacuation ou de la fermeture des bureaux du 
gouvernement, et qu'en conséquence aucun travail n'est effectué, le Canada n'est pas 
responsable de payer l'entrepreneur pour des travaux qui auraient autrement été 
exécutés s'il n'y avait pas eu d'évacuation ou de fermeture. 

 
ii. Si, à la suite d'une grève ou d'un lock-out, l'entrepreneur ou ses employés, sous-traitants 

ou agents ne peuvent accéder aux locaux du gouvernement et, par conséquent, aucun 
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travail n'est exécuté, le Canada n'est pas responsable de payer l'entrepreneur pour les 
travaux qui autrement aurait été effectuée si l'entrepreneur avait pu accéder aux lieux. 

 
7.7 Instructions relatives à la facturation 
 

 . L'entrepreneur doit soumettre des factures conformément aux informations requises 
dans les conditions générales. 

 
a. La facture de l'entrepreneur doit inclure une ligne distincte pour chaque sous-paragraphe 

de la disposition sur la base de paiement et doit indiquer tous les numéros d'autorisation 
de tâches applicables. 

 
b. En soumettant des factures, l'entrepreneur certifie que les biens et services ont été livrés 

et que tous les frais sont conformes à la disposition de la base de paiement du contrat, y 
compris les frais pour les travaux exécutés par les sous-traitants. 

 
c. L'entrepreneur doit fournir l'original de chaque facture au responsable technique et une 

copie à l'autorité contractante. 
 
7.8 Attestations et renseignements supplémentaires 
 

7.8.1 Conformité 
 
À moins d’indication contraire, le respect continu des attestations fournies par l'entrepreneur avec 
sa soumission ou préalablement à l’attribution du contrat, ainsi que la coopération constante 
quant aux renseignements supplémentaires, sont des conditions du contrat et leur non-respect 
constituera un manquement de la part de l’entrepreneur. Les attestations pourront faire l'objet de 
vérifications par le Canada pendant toute la durée du contrat.  
 
7.8.2 Programme de contrats fédéraux pour l'équité en matière d'emploi - Manquement 

de la part de l’entrepreneur 
 

Lorsqu’un Accord pour la mise en oeuvre de l’équité en matière d’emploi a été conclu avec 
Emploi et Développement social Canada (EDSC) – Travail, l’entrepreneur reconnaît et s’engage, 
à ce que cet accord demeure valide pendant toute la durée du contrat. Si l’Accord pour la mise 
en oeuvre de l’équité en matière d’emploi devient invalide, le nom de l'entrepreneur sera ajouté à 
la liste des «  soumissionnaires à admissibilité limitée du PCF ». L'imposition d'une telle sanction 
par EDSC fera en sorte que l'entrepreneur sera considéré non conforme aux modalités du 
contrat. 

 
7.9 Lois applicables 
 
Le contrat doit être interprété et régi selon les lois en vigueur en Ontario et les relations entre les parties 
seront déterminées par ces lois.  
 
7.10 Ordre de priorité des documents 
 
En cas d'incompatibilité entre le libellé des textes énumérés dans la liste, c'est le libellé du document qui 
apparaît en premier sur la liste qui l'emporte sur celui de tout autre document qui figure plus bas sur la 
liste. 
 

a. les articles de la convention; 
b. les conditions générales supplémentaires, dans l’ordre suivant :  
c. les conditions générales 2035 (2020-05-28); 
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d. l'Annexe « A », Énoncé des travaux; 
e. l'Annexe « B », Base de paiement; 
f. l'Annexe « C », Liste de vérification des exigences relatives à la sécurité; 
g. les autorisations de tâches signées (y compris toutes les annexes, s'il y a lieu); 
h. la soumission de l'entrepreneur datée du _______, (inscrire la date de la soumission) 

clarifiée le _____ » ou « modifiée le _________ »  
 
7.11 Ressortissants étrangers (entrepreneur canadien) 
 
Clause du Guide des CCUA A2000C (2006-06-16), Ressortissants étrangers (entrepreneur canadien) 
 
Remarque à l'intention des soumissionnaires : Cette clause ou celle qui suit, selon le cas (selon que 
le soumissionnaire retenu est un entrepreneur canadien ou étranger), sera incluse dans tout contrat 
subséquent. 
 
7.12 Exigences en matière d’assurance 
 

A. Conformité aux exigences en matière d'assurance 
 

1. L'entrepreneur doit se conformer aux exigences en matière d'assurance précisées dans le 
présent article. L'entrepreneur doit maintenir la couverture d'assurance requise pour la 
durée du contrat. Le respect des exigences en matière d'assurance ne dégage pas 
l'entrepreneur ni ne réduit sa responsabilité en vertu du contrat. 

2. L'entrepreneur est responsable de décider si une couverture d'assurance supplémentaire 
est nécessaire pour s'acquitter de son obligation en vertu du contrat et pour assurer le 
respect de toute loi applicable. Toute couverture d'assurance supplémentaire est à la charge 
de l'entrepreneur, et pour son propre bénéfice et sa propre protection. 

3.  L'entrepreneur doit faire parvenir à l'autorité contractante dans les dix (10) jours suivant la 
date d'attribution du contrat un certificat d'assurance attestant la couverture d'assurance. La 
couverture doit être souscrite auprès d'un assureur autorisé à exercer des activités au 
Canada et le certificat d'assurance doit confirmer que la police d'assurance conforme aux 
exigences est en vigueur. Si le certificat d'assurance n'a pas été rempli et soumis tel que 
demandé, l'autorité contractante en informera l'entrepreneur et lui fournira un délai pour 
répondre à l'exigence. Le défaut de se conformer à la demande de l'autorité contractante et 
de répondre à l'exigence dans le délai constituera un manquement aux termes des 
conditions générales. L'entrepreneur doit, à la demande de l'autorité contractante, faire 
parvenir au Canada une copie certifiée conforme de toutes les polices d'assurance 
applicables. 

 
B. Assurance responsabilité civile commerciale  

 
1. L'entrepreneur doit obtenir une assurance responsabilité civile commerciale et la maintenir 

en vigueur pendant toute la durée du contrat, d'un montant habituel pour un contrat de cette 
nature, mais pour au moins 2 000 000 $ par accident ou événement et au total annuel.  

 
2. La police de responsabilité civile commerciale doit inclure les éléments suivants :  

 
a. Assuré supplémentaire : Le Canada est ajouté en tant qu'assuré supplémentaire, mais 

seulement en ce qui concerne la responsabilité découlant de l'exécution du contrat par 
l'entrepreneur. L'intérêt du Canada devrait se lire comme suit : Le Canada, représenté 
par Travaux publics et Services gouvernementaux Canada.  
 

b. Blessures corporelles et dommages matériels à des tiers résultant des opérations de 
l'entrepreneur.  
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c. Produits et opérations terminées : couverture pour les blessures corporelles ou les 

dommages matériels résultant de biens ou de produits fabriqués, vendus, manipulés ou 
distribués par l'entrepreneur et/ou résultant d'opérations qui ont été complétées par 
l'entrepreneur.  

 
d. Blessures corporelles : sans s'y limiter, la couverture doit inclure la violation de la vie 

privée, la diffamation et la calomnie, la fausse arrestation, la détention ou 
l'emprisonnement et la diffamation de caractère.  

 
e. Responsabilité croisée/Séparation de l'assuré : Sans augmenter la limite de 

responsabilité, la police doit protéger toutes les parties assurées dans toute l'étendue de 
la couverture fournie. De plus, la police doit s'appliquer à chaque assuré de la même 
manière et dans la même mesure que si une police distincte avait été émise à chacun.  

 
f. Responsabilité contractuelle globale : La police doit, sur une base globale ou par 

référence spécifique au contrat, s'étendre aux responsabilités assumées en ce qui 
concerne les dispositions contractuelles.  

 
g. Les employés et, le cas échéant, les bénévoles doivent être inclus en tant qu'assuré 

supplémentaire.  
 

h. Responsabilité de l'employeur (ou confirmation que tous les employés sont couverts par 
l'indemnisation des accidents du travail (CSPAAT) ou un programme similaire)  

 
i. Dommages aux biens de forme générale, y compris les opérations terminées : étend la 

couverture des dommages aux biens pour inclure certaines pertes qui seraient autrement 
exclues par l'exclusion standard de soins, de garde ou de contrôle trouvée dans une 
police standard.  

 
j. Avis d'annulation : L'assureur s'efforcera de fournir à l'autorité contractante un avis écrit 

de trente (30) jours en cas d'annulation de la police.  
 

k. Si la police est établie sur la base des réclamations, la couverture doit être en place pour 
une période d'au moins 12 mois après l'achèvement ou la résiliation du contrat.  

 
l. Responsabilité civile protectrice des propriétaires ou des entrepreneurs : Couvre les 

dommages que l'entrepreneur est légalement tenu de payer en raison des opérations 
d'un sous-traitant. 

 
m. Blessure publicitaire : sans s'y limiter, l'approbation doit inclure une couverture pour le 

piratage ou le détournement d'idées, ou la violation du droit d'auteur, de la marque, du 
titre ou du slogan. 

 
7.13 Limitation de la responsabilité 
 

i. Cet article s'applique malgré toute autre disposition du contrat et remplace l'article des 
conditions générales intitulée « Responsabilité ». Dans cet article, chaque fois qu'il est 
fait mention de dommages causés par l'entrepreneur, cela renvoie également aux 
dommages causés par ses employés, ainsi que par ses sous-traitants, ses 
mandataires, ses représentants, ou leurs employés. Cet article s'applique, que la 
réclamation soit fondée contractuellement sur un délit civil ou un autre motif de 
poursuite. L'entrepreneur n'est pas responsable envers le Canada en ce qui concerne 
le rendement ou l'inexécution du contrat, sauf dans les cas précisés dans cet article et 
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dans tout autre article du contrat pré-établissant des dommages-intérêts. 
L'entrepreneur est uniquement responsable des dommages indirects, particuliers ou 
consécutifs, dans la mesure décrite dans cet article, même si l'entrepreneur a été avisé 
de la possibilité de ces dommages. 
 

ii. Responsabilité de la première partie : 
 

i. L'entrepreneur est entièrement responsable envers le Canada de tous les 
dommages, y compris les dommages indirects, particuliers ou consécutifs, 
causés par l'exécution ou l'inexécution du contrat par l'entrepreneur et qui se 
rapportent à : 
 
1. toute violation des droits de propriété intellectuelle dans la mesure où 

l'entrepreneur viole l'article des conditions générales intitulé « Atteinte 
aux droits de propriété intellectuelle et redevances » 

2. toute blessure physique, y compris la mort. 
 

ii. L'entrepreneur est responsable de tous les dommages directs causés par 
l'exécution ou l'inexécution du contrat par l'entrepreneur qui touchent des 
biens personnels matériels ou des biens immobiliers qui sont la propriété du 
Canada, en sa possession, ou qui sont occupés par le Canada. 
 

iii. Chaque partie est responsable de tous les dommages directs causés par son 
manquement à l'obligation de confidentialité en vertu du contrat. Chaque 
partie est aussi responsable de tous les dommages indirects, particuliers ou 
consécutifs relatifs à sa divulgation non autorisée des secrets industriels de 
l'autre partie (ou des secrets industriels d'un tiers fournis par une partie à une 
autre, en vertu du contrat) qui concernent la technologie de l'information. 

 
iv. L'entrepreneur est responsable de tous les dommages directs qui se 

rapportent à une charge ou à une réclamation liée à toute portion des travaux 
pour lesquels le Canada a effectué un paiement. Cela ne s'applique pas aux 
charges ou réclamations relatives aux droits de propriété intellectuelle, 
lesquelles sont traitées à l'alinéa a) susmentionné. 

 
v. L'entrepreneur est aussi responsable envers le Canada de tous les autres 

dommages directs qui ont été causés par l'exécution ou l'inexécution du 
contrat par l'entrepreneur et qui se rapportent à : 

 
a. tout manquement aux obligations en matière de garantie en vertu du 

contrat, jusqu'à concurrence du coût total payé par le Canada (incluant 
les taxes applicables) pour les biens et les services touchés par le 
manquement; 

b. tout autre dommage direct, y compris tous les coûts directs identifiables 
engagés par le Canada pour faire appel à un autre entrepreneur pour 
effectuer les travaux, lorsque le contrat est résilié en partie ou en totalité 
pour inexécution, jusqu'à concurrence d'un maximum global pour ce 
sous-alinéa (B) du montant le plus élevé de  [.75] fois le coût total 
estimatif (le montant indiqué à la première page du contrat dans la case 
intitulée « Coût total estimatif » ou le montant indiqué sur chaque 
commande subséquente, bon de commande ou tout autre document 
utilisé pour commander des biens ou des services), ou 1,000,000.00 $.  
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En aucun cas, la responsabilité totale de l'entrepreneur aux termes de 
l'alinéa (v) ne dépassera le coût total estimatif (comme défini plus haut) 
du contrat ou 1,000,000.00 $.  
 

vi. Si les dossiers ou les données du Canada sont endommagés à la suite 
d'une négligence ou d'un acte délibéré de l'entrepreneur, la seule 
responsabilité de l'entrepreneur consiste à rétablir à ses frais les dossiers et 
les données du Canada en utilisant la copie de sauvegarde la plus récente 
conservée par le Canada. Ce dernier doit s'assurer de sauvegarder 
adéquatement ses documents et données. 
 

7.14  Réclamations de tiers  
 

i. Que la réclamation soit faite au Canada ou à l'entrepreneur, chaque partie convient 
qu'elle est responsable des dommages qu'elle cause à tout tiers relativement au 
contrat, tel que stipulé dans un accord de règlement ou ultimement déterminé par 
une cour compétente, si la cour détermine que les parties sont conjointement et 
solidairement responsables ou qu'une seule partie est uniquement et directement 
responsable envers le tiers. Le montant de la responsabilité sera celui précisé dans 
l'accord de règlement ou déterminé par la cour comme ayant été la portion des 
dommages que la partie a causé au tiers. Aucun accord de règlement ne lie une 
partie, sauf si ses représentants autorisés l'ont approuvé par écrit. 
 

ii. Si le Canada doit, en raison d'une responsabilité conjointe et solidaire, payer un tiers 
pour des dommages causés par l'entrepreneur, l'entrepreneur doit rembourser au 
Canada le montant ultimement déterminé par une cour compétente comme étant la 
portion de l'entrepreneur des dommages qu'il a lui-même causés au tiers. Toutefois, 
malgré l'alinéa (i), en ce qui concerne les dommages-intérêts spéciaux, indirects ou 
consécutifs subis par des tiers et couverts par le présent article, l'entrepreneur est 
uniquement responsable de rembourser au Canada sa portion des dommages que le 
Canada doit payer à un tiers sur ordre d'une cour, en raison d'une responsabilité 
conjointe et solidaire relativement à la violation des droits de propriété intellectuelle, 
de blessures physiques à un tiers, y compris la mort, des dommages touchant les 
biens personnels matériels ou immobiliers d'un tiers; toute charge ou tout réclamation 
sur toute portion des travaux; ou du manquement à l'obligation de confidentialité. 
 

iii. Les parties sont uniquement responsables l'une devant l'autre des dommages causés 
à des tiers dans la mesure décrite dans ce paragraphe c. 

 
7.15 Règlement des différends 
 

a. Les parties conviennent de maintenir une communication ouverte et honnête concernant les 
travaux pendant toute la durée de l’exécution du marché et après. 
 

b. Les parties conviennent de se consulter et de collaborer dans l’exécution du marché, d’informer 
rapidement toute autre partie des problèmes ou des différends qui peuvent survenir et de tenter 
de les résoudre. 
 

c. Si les parties n’arrivent pas à résoudre un différend au moyen de la consultation et de la 
collaboration, les parties conviennent de consulter un tiers neutre offrant des services de 
règlement extrajudiciaire des différends pour tenter de régler le problème.  
 

d. Vous trouverez des choix de services de règlement extrajudiciaire des différends sur le site Web 
Achats et ventes du Canada sous le titre « Règlement des différends ». 
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ANNEXE A 
 
ÉNONCÉ DES TRAVAUX 
 
1.0  Titre 

 
Estimation des GES au niveau des projets – Fonds stratégique pour l’innovation (FSI) 

2.0   Contexte 
 

Le gouvernement du Canada s’est engagé à lutter contre les changements climatiques et à mesurer les 
effets de l’investissement fédéral dans les technologies propres. Le Fonds stratégique pour l’innovation 
(FSI) a affiné son approche afin de mesurer ces effets. 

En collaboration avec d’autres intervenants du gouvernement du Canada, le FSI a élaboré un gabarit et 
des documents d’orientation pour aider les candidats au FSI à estimer de façon normalisée la réduction 
des GES dans leurs projets (l’outil d’estimation des GES). Les candidats au FSI devront fournir des 
estimations à l’aide de l’outil d’estimation des GES dans le cadre de la présentation d’une demande 
complète au programme, et tous les outils d’estimation des GES remplis devront être validés par un 
expert-conseil. 

L’outil d’estimation des GES, rempli et validé, est présenté au groupe de travail interministériel sur les 
impacts des gaz à effet de serre (GTIGES), qui évaluera les estimations afin de s’assurer que les 
déclarations sur les avantages des projets dans la réduction des GES sont fiables. Le GTIGES est 
composé de spécialistes d’Environnement et Changement climatique Canada, de Ressources naturelles 
Canada, de Transports Canada et d’Innovation, Sciences et Développement économique Canada. 

3.0 Tâches et étendue 

Le FSI cherche à retenir les services d’un certain nombre d’experts-conseils pour assurer la validation de 
l’outil d’estimation des GES. En fonction de la disponibilité des experts-conseils :  

L’expert-conseil recevra un outil d’estimation des GES dûment rempli et l’examinera et l’évaluera pour 
vérifier l’exhaustivité, l’exactitude et la plausibilité des estimations et des hypothèses utilisées. 

Au besoin, on pourra demander à l’expert-conseil de collaborer directement avec les candidats et de 
fournir une expertise et un soutien techniques pour les aider à établir des estimations solides des 
émissions de GES. L’expert-conseil s’assurera que les estimations fournies par les candidats au FSI sont 
raisonnables et que les données sont communiquées conformément aux directives et aux critères de 
l’outil d’estimation des GES. 

On demandera à l’expert-conseil de remplir un gabarit d’examen des GES, qui vise à saisir son 
évaluation de l’outil d’estimation des GES. En outre, on demandera à l’expert-conseil d’assister à une 
réunion du GTIGES pour présenter ses conclusions et répondre aux questions des représentants des 
autres ministères. 

4.0 Livrables et échéances 
 

Après que le FSI aura reçu de l’entreprise l’outil d’estimation des GES dûment rempli, le FSI attribuera 
l’outil à un expert-conseil. Les experts-conseils ayant l’expérience qui correspond le mieux au projet 
seront joints en premier (en fonction des renseignements fournis à la PIÈCE JOINTE 1 DE LA PARTIE II 
– EXPERTISE TECHNIQUE DANS LE DOMAINE DES GES), puis le FSI communiquera avec les 
experts-conseils à tour de rôle. A ce stade, les détails généraux du projet (par exemple le secteur du 
projet et la description de la technologie propre) et les délais prévus seront communiqués à l’expert-
conseil. L’expert-conseil qui confirme sa disponibilité pour évaluer et valider l’outil d’estimation des GES 
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effectuera l’examen du projet. Veuillez prendre note que le FSI n’est pas obligé d’attribuer un nombre 
minimal d’accords à chaque expert-conseil. La responsabilité du FSI est de s’assurer que les experts-
conseils retenus se voient attribuer équitablement les validations de projet.  

Après que l’expert-conseil a confirmé sa disponibilité pour effectuer la validation de l’outil d’estimation 
des GES, le FSI lui transmettra l’outil d’estimation des GES rempli et tout autre fichier de projet pertinent. 
L’expert-conseil disposera de trois (3) jours ouvrables pour fournir un devis fondé sur le nombre d’heures 
nécessaires pour effectuer la validation. Veuillez prendre note que le devis doit s’harmoniser avec les 
prix fournis dans la PIÈCE JOINTE 2 DE LA PARTIE II – BARÈME DE PRIX. 

Après la réception d’un devis, le FSI rédigera et communiquera l’autorisation de tâche (AT) à l’expert-
conseil pour qu’il l’examine et la signe. Après l’approbation de l’AT, l’expert-conseil effectuera la 
validation de l’outil d’estimation des GES. Le processus général pour la validation comprend : 

A. Le FSI s’assurera que l’expert-conseil dispose de l’outil d’estimation rempli ainsi que de tous les 
fichiers de projet pertinents qui servent à soutenir le processus de validation des GES. Le FSI 
fournira également le formulaire pour le modèle d’examen des GES.  
 

B. L’expert-conseil remettra au FSI son modèle préliminaire d’examen des GES dûment rempli. Le 
modèle préliminaire d’examen des GES doit préciser si l’outil d’estimation a été correctement rempli, 
si les estimations fournies sont fiables et si les hypothèses, les risques et les incertitudes sont 
décrits et raisonnables. Le modèle d’examen des GES est structuré section par section, afin que le 
programme ou l’expert-conseil puisse préciser clairement l’emplacement de toute erreur ou 
hypothèse contestable faite par le candidat. 
 

C. Le FSI examinera la version préliminaire du modèle d’examen et mentionnera à l’expert-conseil s’il 
doit communiquer à nouveau avec le client pour obtenir des éclaircissements ou pour perfectionner 
l’outil. Si cela se révèle nécessaire, l’expert-conseil doit faire les démarches suivantes : 

 Utiliser la version préliminaire du modèle d’examen des GES pour orienter le dialogue avec 
le candidat; 

 Travailler directement avec le candidat pour affiner les renseignements contenus dans l’outil 
d’estimation;  

 S’assurer qu’une estimation cohérente et fiable des effets prévus du projet sur les GES a 
été élaborée. 

 
D. À la suite de ce travail, l’expert-conseil fournira au FSI une version finale du modèle d’examen des 

GES et l’outil d’estimation des GES rempli et validé. La version finale du modèle d’examen des GES 
expliquera en détail la façon dont les problèmes en suspens dans l’outil d’estimation ont été traités 
et servira également à confirmer que les estimations sont solides. Veuillez prendre note qu’il revient 
à l’expert-conseil d’informer le FSI par courriel de tout retard après la date d’échéance approuvée 
inscrite dans l’AT. Les retards peuvent être attribuables à des éléments indépendants de la volonté 
de l’expert-conseil (par exemple l’absence de réponse du candidat aux demandes de 
renseignements de l’expert-conseil). 

E. Après que l’outil d’estimation et la version finale du modèle d’examen des GES ont été présentés, 
l’expert-conseil sera invité à assister à une réunion interministérielle du GTIGES pour discuter des 
effets du projet sur les GES. 
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5.0 Exigences en matière de sécurité 

L’expert-conseil qui effectue les travaux doit posséder une cote de fiabilité pendant toute la durée du 
marché. 

1. L'entrepreneur ou l'offrant doit détenir en permanence, pendant l'exécution du contrat ou de 
l'offre à commandes, une attestation de vérification d’organisation désignée (VOD) en vigueur, et 
obtenir une cote de protection des documents approuvée au niveau PROTÉGÉ B, délivrées par 
le Programme de sécurité des contrats (PSC), Travaux publics et Services gouvernementaux 
Canada (TPSGC). 

 
2.  Les membres du personnel de l'entrepreneur ou de l'offrant devant avoir accès à des 

renseignements ou à des biens PROTÉGÉS, ou à des établissements dont l'accès est 
réglementé, doivent TOUS détenir une cote de FIABILITÉ en vigueur, délivrée ou approuvée par 
le PSC, TPSGC. 

 
3. L’entrepreneur ou l’offrant NE DOIT PAS utiliser leur établissement pour traiter, produire ou 

entreposer des renseignements ou des biens PROTÉGÉS tant que le PSC, TPSGC ne lui en 
aura pas donné l’autorisation par écrit. 

 
4. L'entrepreneur NE DOIT PAS utiliser ses propres systèmes informatiques pour traiter, produire 

ou entreposer électroniquement des renseignements ou des données au niveau PROTÉGÉ tant 
que le PSC, TPSGC ne lui en aura pas donné l'autorisation par écrit.  Lorsque cette autorisation 
aura été délivrée, ces tâches pourront être exécutées au niveau PROTÉGÉ B. 

 
5. Les contrats de sous-traitance comportant des exigences relatives à la sécurité NE doivent PAS 

être attribués sans l'autorisation écrite préalable du PSC, TPSGC. 
 
6. L'entrepreneur ou l’offrant doit se conformer aux dispositions des documents suivants : 

 
 a)         de la Liste de vérification des exigences relatives à la sécurité et directive de sécurité (s’il 

y a lieu), reproduite ci-joint à l’Annexe ________; 
 b) du Manuel de la sécurité des contrats (dernière édition). 
 
6.0 Propriété intellectuelle  

L’État conserve la PI créée par ce marché, en vertu de l’exception 4.1 de la Politique sur le titre de 
propriété intellectuelle découlant des marchés d’acquisition de l’État, qui permet une exception au titre de 
propriété de l’entrepreneur : 

1. Lorsque le marché conclu avec l’État ou les produits à livrer aux termes de celui-ci visent surtout : 

a. à obtenir des connaissances et des renseignements qui seront diffusés au public. 

7.0  Langue de travail 
 
L’anglais obligatoire. Le français un atout. 
 
8.0  Lieu de travail  

Les travaux seront exécutés sur le lieu de travail de l’expert-conseil. Les travaux seront réalisés à 
distance et par télécommunication. 



  
Demande de Proposition : ISED-204337 

 
 

Page 41 of - de 48 
 
 

9.0  Déplacements  

Les frais de déplacement et de séjour ne s’appliquent pas.  
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ANNEXE B  
 

BASE DE PAIEMENT 
 

PÉRIODE INITIALE DU CONTRAT : 
 

Période initiale du contrat 
17 octobre 2022 au 16 octobre 2023 

 

Catégorie de ressource Taux journalier ferme 

Consultant pour le Projet Gaz à Effet de Serre  

 
PÉRIODES D'OPTION : 
 

Périodes d’option 1 
17 octobre 2023 au 16 octobre 2024 

 

Catégorie de ressource Taux journalier ferme 

Consultant pour le Projet Gaz à Effet de 
Serre 

 

 
Périodes d’option 2 
17 octobre 2024 au 16 octobre 2025 

 

Catégorie de ressource Taux journalier ferme 

Consultant pour le Projet Gaz à Effet de 
Serre 

 

 
Périodes d’option 3 
17 octobre 2025 au 16 octobre 2026 

 

Catégorie de ressource Taux journalier ferme 

Consultant pour le Projet Gaz à Effet de 
Serre 

 

 
Périodes d’option 4 
17 octobre 2026 au 16 octobre 2027 

 

Catégorie de ressource Taux journalier ferme 

Consultant pour le Projet Gaz à Effet de 
Serre 

 

 
Périodes d’option 5 
17 octobre 2027 au 16 octobre 2028 

 

Catégorie de ressource Taux journalier ferme 

Consultant pour le Projet Gaz à Effet de 
Serre 
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ANNEXE C 
 
LISTE DE VÉRIFICATION DES EXIGENCES RELATIVES À LA SÉCURITÉ 
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ANNEXE “D” DEMANDE DE SOUMISSIONS  
 

FORMULAIRE DE 
SOUMISSION 

Nom légal complet du soumissionnaire  

Représentant autorisé du 
soumissionnaire à des fins d'évaluation 
(p. ex., clarifications) 

Nom  

Titre  

Adresse  

Téléphone   

Télécopieur  

Courriel  

Numéro d'entreprise 
d'approvisionnement (NEA) du 
soumissionnaire 
[voir les instructions uniformisées 2003] 
[Remarque aux soumissionnaires : 

veuillez-vous assurer que le PBN que vous 
fournissez correspond au nom légal sous 
lequel vous avez soumis votre offre. Si ce 
n'est pas le cas, le soumissionnaire sera 
déterminé sur la base du nom légal fourni, 
et non sur la base du PBN, et le 
soumissionnaire devra soumettre le PBN 
qui correspond au nom légal du 
soumissionnaire.] 

 

Juridiction du contrat : Province ou 
territoire au Canada, le soumissionnaire 
souhaite être la juridiction légale applicable 
à tout contrat résultant (si différent de celui 
spécifié dans la sollicitation) 

 

Anciens fonctionnaires 
Voir l'article de la partie 2 de la demande 
de soumissions intitulé Ancien fonctionnaire 
pour une définition de « ancien 
fonctionnaire ». 

Le soumissionnaire est-il un AF qui touche une pension 
telle que définie dans la demande de soumissions? 
 
Oui___   Non ___ 
Si oui, fournissez les informations requises par l'article de 
la partie 2 intitulé « ancien fonctionnaire » 

Le soumissionnaire est-il un FPS qui a reçu un paiement 
forfaitaire selon les termes de la Directive sur le 
réaménagement des effectifs? 
 
Oui ___  Non ___ 
Si oui, fournissez les informations requises par l'article de 
la partie 2 intitulé « ancien fonctionnaire » 

Niveau d'habilitation de sécurité du  



  
Demande de Proposition : ISED-204337 

 
 

Page 47 of - de 48 
 
 

soumissionnaire 
[inclure à la fois le niveau et la date à 
laquelle il a été accordé] 
[Remarque aux soumissionnaires : veuillez-
vous assurer que le l'attestation de sécurité 
correspond au nom légal du 
soumissionnaire. Si ce n'est pas le cas, le 
niveau de sécurité n’est pas valide pour le 
soumissionnaire. ] 

  

Au nom du soumissionnaire, en signant ci-dessous, je confirme avoir lu l'intégralité de la demande de 
soumissions, y compris les documents intégrés par renvoi dans la demande de soumissions, et je 
certifie que : 
 
1. Le soumissionnaire considère lui-même et ses ressources proposées capables de répondre à 

toutes les exigences obligatoires décrites dans la demande de soumissions ; 
 

2. Cette soumission est valide pour la période demandée dans la demande de soumissions; 
 
3. Toutes les informations fournies dans l'offre sont complètes, véridiques et exactes ; et 

4. Si le soumissionnaire se voit attribuer un contrat, il acceptera toutes les conditions énoncées dans 
les clauses du contrat subséquent incluses dans la demande de soumissions. 

Signature du représentant autorisé du 
soumissionnaire 
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ANNEXE E de la PARTIE 5 de la DEMANDE DE SOUMISSIONS PROGRAMME DE CONTRATS 
FÉDÉRAUX POUR L'ÉQUITÉ EN MATIÈRE D'EMPLOI – ATTESTATION 
 
Je, soumissionnaire, en présentant les renseignements suivants à l'autorité contractante, atteste que les 
renseignements fournis sont exacts à la date indiquée ci-dessous. Les attestations fournies au Canada 
peuvent faire l'objet d'une vérification à tout moment. Je comprends que le Canada déclarera une 
soumission non recevable, ou un entrepreneur en situation de manquement, si une attestation est jugée 
fausse, que ce soit pendant la période d'évaluation des soumissions, ou pendant la durée du contrat. Le 
Canada aura le droit de demander des renseignements supplémentaires pour vérifier les attestations 
d'un soumissionnaire. À défaut de répondre à toute demande ou exigence imposée par le Canada, la 
soumission peut être déclarée non recevable ou constituer un manquement aux termes du contrat. 

 
Pour obtenir de plus amples renseignements sur le Programme de contrats fédéraux pour l'équité en 
matière d'emploi, visitez le site Web d’Emploi et Développement social Canada (EDSC) – Travail. 

 
Date : ___________ (AAAA/MM/JJ) [si aucune date n'est indiquée, la date de clôture de la demande de 
soumissions sera utilisée] 

 
Compléter à la fois A et B. 

 
A. Cochez seulement une des déclarations suivantes : 

 
(   ) A1. Le soumissionnaire atteste qu'il n'a aucun effectif au Canada. 
 
(   ) A2. Le soumissionnaire atteste qu'il est un employeur du secteur public. 
 
(   ) A3. Le soumissionnaire atteste qu'il est un employeur sous réglementation fédérale, dans le cadre 

de la Loi sur l'équité en matière d'emploi. 
 
(   ) A4. Le soumissionnaire atteste qu'il a un effectif combiné de moins de 100 employés permanents à 

temps plein et/ou permanents à temps partiel au Canada. 
 
A5. Le soumissionnaire a un effectif combiné de 100 employés ou plus au Canada; et  
 

(   ) A5.1. Le soumissionnaire atteste qu'il a conclu un Accord pour la mise en œuvre de l'équité en 
matière d'emploi valide et en vigueur avec EDSC – Travail.  

OU 
 

(   ) A5.2. Le soumissionnaire a présenté l’Accord pour la mise en oeuvre de l’équité en matière 
d’emploi (LAB1168) à EDSC - Travail. Comme il s'agit d'une condition à l'attribution d’un 
contrat, remplissez le formulaire intitulé Accord pour la mise en œuvre de l'équité en matière 
d'emploi (LAB1168), signez-le en bonne et due forme et transmettez-le à EDSC – Travail.  

 
B. Cochez seulement une des déclarations suivantes : 
 
(   ) B1. Le soumissionnaire n'est pas une coentreprise. 
 
OU 
 
(   ) B2. Le soumissionnaire est une coentreprise et chaque membre de la coentreprise doit fournir à 

l'autorité contractante l'annexe Programme de contrats fédéraux pour l'équité en matière 
d'emploi – Attestation. (Consultez la section sur les coentreprises des instructions 
uniformisées.) 


